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Ce  travail  cherche  à  cerner  le  sens que  revêt  la  punition  aux  yeux  des  élèves  et  des 
enseignants. Par le sens, nous entendons son but, son objectif, mais également sa place dans le 
système  scolaire,  son  influence  sur  la  relation  pédagogique  entre  maître  et  élève  :  nous 
cherchons à identifier les représentations liées à la pratique disciplinaire et à les analyser en 
soulignant  les points  de discordance.  Les résultats  montrent que l'acte  punitif  tel  qu'il  est 
perçu et pratiqué par le corps enseignant ne correspond pas au ressenti de la plupart des élèves 
interrogés  ;  il  existe  bien un décalage entre  les intentions du maître,  sa  conception de la 
discipline et la sensibilité des élèves à cette pratique. 
Dans  un  premier  temps,  nous  cherchons  à  expliquer  les  causes  de  cette  différence  de 
perception en analysant les modalités concrètes de la discipline : il est apparu, par exemple, 
que le dispositif même de la règle n'était pas toujours visible aux yeux des élèves, alors qu'il 
était parfaitement évident pour les maîtres qui l'avaient mis en place. 
Il nous a ensuite fallu nous pencher sur la représentation que maîtres et élèves se font de cette 
pratique : par exemple, nous avons découvert qu'il existe, dans la discipline telle qu'elle est 
pratiquée, une part d'implicite qui tend à faire croire au maître que l'élève saura de lui-même 
pourquoi il est puni et quelle conséquence il doit en tirer. De plus, le maître ne formulant pas 
forcément ce qu'il attend à long terme de la punition, l'élève n'est pas au clair sur l'objectif de 
la tâche qu'il doit accomplir.
Enfin, nous nous sommes arrêtés sur la dimension affective, personnelle, qui intervient dans 
cette pratique et qui influence fortement le sens dont on l'investit. 
Ces trois aspects nous ont permis d'émettre des hypothèses qui cherchent à rendre la pratique 
disciplinaire plus intelligible, plus claire et donc plus pertinente aux yeux des élèves.
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La punition et la sanction scolaire font partie d'un champ d'étude qui a longtemps été, selon 
l'expression de Douet, un champ de recherche « mal vu », à la fois peu étudié et mal considéré 
(Douet, 1987, p. 11). Cette réticence du domaine scientifique fait écho au malaise que certains 
enseignants ont à parler ouvertement de leurs pratiques disciplinaires. Notre travail propose 
de  nous interroger  sur cet  a priori  négatif  qui  entoure les  sanctions,  les  punitions et  plus 
généralement  ce  qui  relève  de  la  discipline  scolaire.  Notre  but  n'est  pas  de  recenser  les 
pratiques punitives en vigueur, ni de porter un regard critique sur celles-ci, mais d'analyser le 
sens dont les enseignants investissent cet acte et la position personnelle qu'ils adoptent par 
rapport à cette pratique. Parallèlement à cela, il importe de questionner les élèves sur leur 
propre ressenti face à la punition. Nous avons, en effet, choisi d'emprunter la méthode de 
Douet qui confronte les réponses d'enseignants avec celles d'élèves (Douet, 1987). 
Considérations générales sur la sanction
1. Historique de la punition scolaire
Il nous importe de situer notre propos dans l'évolution historique des pratiques punitives afin 
d'en saisir les particularités. L'évolution que nous proposons ici concerne avant tout la France 
et son histoire particulière, mais elle illustre les grandes tendances concernant le rapport des 
adultes aux enfants. Par souci de concision, nous ne remonterons pas au-delà du XVIe siècle. 
Ce n'est en effet qu'à partir de la fin du Moyen-Age qu'apparaissent des sentiments nouveaux 
concernant l'enfance et dont va émerger la discipline telle qu'on l'entend de nos jours. On 
considère alors l'enfance soit comme la marque de l'impureté du péché originel, soit comme 
un  âge  d'innocence  où  tout  est  permis  :  « dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  deux  conceptions 
conduiront à enfermer l'enfant dans une discipline stricte en l'isolant du monde adulte jugé 
trop tentateur ou trop pernicieux,  c'est-à-dire en séparant les enfants de leur famille et en 
imposant une règle stricte » (Douet, 1987, p. 20). À partir des XVIe et XVIIe siècles, va naître 
une forme élaborée de discipline censée répondre aux besoins de l'enfant : pour remplacer 
l'apparent désordre de la société médiévale, de nouveaux règlements scolaires basés sur une 
hiérarchie autoritaire sont mis en place. La nouvelle discipline a trois caractéristiques : une 
surveillance constante, la délation, les punitions corporelles. Au XVIe  siècle, le fouet s'érige 
comme la punition la plus répandue et la plus courante dans les écoles qui restent un « lieu 
brutal  avec  des  méthodes  expéditives »  (Prairat,  2003,  p.  35).  En  effet,  on  recense  à  la 
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Renaissance un panel de peines qui mêle la brutalité à l'humiliation : fouet, férule, martinet, 
verge, baguette, bonnet d'âne, pensum (travail imposé à un élève pour le punir), habit de bure, 
arrêt, expulsion. Malgré l'usage très fréquent, dans la pratique, à de tels châtiments, aucun 
penseur ne fait l'éloge du recours à la violence, la plupart des pédagogues de l'époque prônant 
plutôt la modération en réaction aux excès de certains professeurs. À cette époque déjà, on 
peut constater un décalage entre, d'un côté un discours modéré et des règlements scolaires qui 
répugnent aux châtiments corporels, et de l'autre les pratiques effectives des maîtres dont on 
recueille  de nombreux témoignages.  Petit  à petit,  l'enfance est  perçue comme un passage 
ingrat, léger, qu'il faut corriger et amender par des mortifications physiques. Si un réel travail 
de normalisation des pratiques punitives se fait dans les congrégations religieuses, il en va 
tout autrement dans les lieux plus reculés où les professeurs sont des maîtres peu formés, 
engagés par les communautés villageoises et qui s'acquittent de leur travail sans application 
excessive. Bien que l'Ancien Régime reste globalement très attaché aux châtiments corporels, 
les autorités pédagogiques tentent tout de même d'en codifier l'usage selon plusieurs critères : 
le professeur ne doit pas s'emporter lorsqu'il punit un élève, il ne doit utiliser que tel ou tel 
instrument, renoncer à gifler de sa main l'élève, ne pas utiliser le bâton, etc. (Prairat, 2003, pp. 
38-39). Ces prescriptions ont pour souci de préserver les élèves de leurs professeurs et de 
définir précisément le seuil de violence toléré en classe. Ces punitions respectent parfois la loi 
du Talion, qui consiste à infliger au coupable une peine d'ordre similaire à la faute commise, 
dans le but d'obtenir réparation, afin que la sanction ait un sens évident pour tous : flétrir 
l'orgueilleux, priver le gourmand, battre le violent, la symétrie permet une correspondance 
symbolique qui répare le préjudice. Cela témoigne d'une volonté de rationaliser les peines qui 
quittent le domaine de l'arbitraire pour s'inscrire dans une réparation naturelle de la faute.
Ce n'est qu'à la toute fin du XVIIIe siècle que de nouvelles théories viennent condamner ces 
pratiques  éducatives  violentes  :  la  vision  même  de  l'enfance  change  et  devient  un  gage 
d'innocence porteur des qualités humaines (Prairat, 2003). C'est la conception de Rousseau, 
qui va profondément marquer de son influence, tardive, le XXe siècle. En effet, malgré ces 
idées nouvelles, le début du XIXe reste très rigoriste et les écoles adoptent des règlements de 
type  militaire,  dans  des  écoles  transformées  en  casernes  et  profondément  influencées  par 
l'Empire et les écoles militaires de Napoléon Ier  : « apparaissent alors les uniformes (pour les 
écoliers), l'usage du sifflet, les déplacements en ordre serré, les rassemblements en colonne et 
parfois le cachot (mais) l'on osa plus revenir aux châtiments corporels d'avant 1763 » (Ariès, 
cité par Douet, 1987, p. 24). Les châtiments  corporels de l'Ancien Régime cèdent, en effet, la 
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place au cachot, déjà en usage chez les Jésuites au XVIIe siècle mais qui devient une punition 
très courante. Les punitions en vigueur ne s'acharnent plus sur le corps, mais tournent autour 
de l'exclusion et de l'humiliation : écriteau, bonnet d'âne, travestissement (Prairat, 2003, p. 
44). Une nouvelle conception vient concurrencer celle des philosophes des Lumières : il s'agit 
de former une génération forte et capable de lutter avec vigueur, endurcie à la manière de 
soldats. « Le XIXe siècle semble donc partagé entre les idées les plus libérales qui ont marqué 
son avènement et la résurgence de conceptions anciennes qui entraînent une discipline stricte, 
quasi  militaire,  où  les  châtiment  corporels  sont  peut-être  exclus,  mais  où  les  punitions 
abondent. » (Douet, 1987, p. 25). Malgré l'aspect dégradant, encore humiliant de certaines 
punitions, on assiste bien, au XIXe siècle, à un adoucissement des peines qui va se poursuivre 
tout au long du siècle suivant. 
Le XXe siècle est un siècle qui tend très nettement vers une libéralisation de la discipline et ce, 
déjà  depuis  la  création  de  l'École  publique  en  1886.  Dès  cette  époque,  les  châtiments 
corporels  sont  totalement  prohibés,  au détriment  de « mauvais  points,  de réprimandes,  de 
privations partielles de récréation, de retenue après les classes et d'exclusions temporaires » 
(arrêté du 22 juillet 1887 pour les écoles maternelles et les classes enfantines, cité par Douet, 
2003, p. 30). Ce mouvement de libéralisation se poursuit à travers le siècle ; pour illustrer 
cette tendance, un arrêté  stipule en 1978 qu'à l'école maternelle, « aucune sanction ne peut 
plus être infligée. Seul est autorisé l'isolement sous surveillance d'un enfant momentanément 
difficile  pendant  un  temps  très  court  nécessaire  à  lui  faire  retrouver  un  comportement 
compatible avec la vie du groupe » (Ibid).
Tout au long de la première moitié du XXe siècle, a lieu une effervescence pédagogique dans 
les pays européens et anglo-saxons, effervescence qui revisite et conteste les positions de la 
pédagogie  traditionnelle  sur  le  recours  à  la  contrainte,  l'exercice  de  l'autorité,  le  rôle  du 
maître, etc. (Prairat, 2003, p. 47). Les théories de Rousseau datant de la fin du XVIIIe siècle 
sont  reprises,  revisitées et  expérimentées  par certains pédagogues qui  se lancent  dans des 
expériences dont les plus fameuses sont l'école de Summerhill1 et l'école de Hambourg.2 Cette 
libéralisation prend d'autres formes, moins extrêmes, notamment  via les conseils prodigués 
aux enseignants au travers d'ouvrages de législation et de morale professionnelle, conseils tel 
que « le maître s'efforcera de suggérer et non d'ordonner, de convaincre chaque enfant qu'en 
1 L'école de Summerhill, fondée en 1921 par Alexander Neill proposait un modèle pédagogique basé sur la 
liberté et l'égalité entre maîtres et élèves ainsi que sur le « self-government » (Prairat, 2003, p. 49).
2 L'école de Hambourg, fondée dans les années 1920 par Gustave Wynecken et Bertold Otto proposait un 
espace éducatif sans punition, ni contrainte, administrée par des maîtres-camarades (Prairat, 2003, p. 49).
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obéissant à la règle du jeu scolaire, il joue son rôle dans l'organisation, la bonne tenue, la 
discipline de la classe » (Douet, 1987, p. 31).
Nous constatons que, dès le XVIe, apparaît la volonté d'unifier les pratiques punitives, de les 
codifier et de les justifier, selon une rationalisation basée sur des principes religieux tels la loi 
du Talion. La sévérité de l'Ancien Régime laisse petit à petit la place à une volonté ambiguë 
de libéralisation : au XIXe siècle, il ne s'agit plus de marquer l'enfant dans sa chair, de venger 
la  société  ébranlée  par  la  transgression,  mais  de  corriger  l'individu  par  l'humiliation  ou 
l'exclusion. La punition est alors investie d'un but pédagogique : inculquer à l'enfant le bon 
comportement par la honte subie lors de la punition, faire entrer l'individu dans le moule que 
la société lui destine ; enfants-soldats, écoles-casernes, la punition a pour finalité de redresser 
les membres défaillants afin de répondre aux attentes de la société. Le XXe siècle, quant à lui, 
redécouvre Rousseau et la soif de liberté. Même si, sur le terrain, les prescriptions se limitent 
à  la  réaffirmation  de  l'interdiction  des  châtiments  corporels,  de  nombreuses  expériences 
essaiment dans plusieurs pays en quête d'un modus vivendi harmonieux et libéré des conflits. 
Il est difficile d'évoquer les pratiques punitives réelles de ce XXe siècle, les utopies et les 
spéculations pédagogiques ayant braqué sur elles tous les regards et les publications. L'impact 
de cette libéralisation extrême sur les classes de cette époque reste difficile à évaluer, tant la 
notion de punition a été, pendant quelques cinquante années, un tabou. 
2. État de la littérature secondaire
Dans cette  présentation de l'historiographie de la  punition,  nous  n'allons  plus évoquer  les 
pratiques punitives telles qu'elles furent exercées dans les écoles de France ou de Suisse, mais 
la  manière  dont  la  littérature  scientifique francophone a appréhendé et  théorisé  ce champ 
d'étude. À ce titre-là, notre exposé concerne principalement des recherches menées en France, 
au Canada et en Belgique et ne saurait s'appliquer aux recherches anglo-saxonnes. 
Le thème de la punition a souffert, pendant quarante ans, de certaines lacunes, au détriment 
d'autres thèmes pédagogiques, à l'époque plus porteurs. Certains auteurs ont néanmoins fait de 
ce champ d'étude leur spécialité, tel Douet, à la fin des années quatre-vingt, et plus récemment 
Prairat (1999, 2001, 2003). Ce dernier explique le malaise qui entoure la punition scolaire du 
fait que nous soyons entrés, de 1960 à 2000, dans une « période de doute » qui coïncide avec 
une remise en question fondamentale de l'autorité : « Au nom de quoi l'éducateur pose-t-il des 
interdits ? Au nom de quoi contraint-il ? Qu'est-ce qui, in fine, l'autorise à punir ? » (Prairat, 
2003,  p.  51).  L'idéal  d'égalité  caractéristique  de  ces  années  semble  mettre  enseignants  et 
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élèves sur le même pied : la répugnance pour la punition est d'autant plus grande que cette 
dernière rétablit une hiérarchique contestée et interrogée par la majorité de la communauté 
scientifique. Pour illustrer ce paradigme, on peut remarquer que, dans les années 1970-1980, 
les  pédagogues,  réticents  aux  notions  de  « contrainte »  et  d' « autorité »,  inventent  de 
nouveaux  termes  qui  se  substituent  à  l'ancienne  terminologie  jugée  trop  stricte,  tels  que 
« contrats » et « dialogue » (Prairat, 2003, p. 51). 
C'est à partir des années 1990 que la recherche s'empare à nouveau à la question de l'autorité, 
non sans certaines réserves : « [...] il s'agit de revitaliser l'autorité mais en l'expurgeant de 
toute  trace  d'autoritarisme,  de  repenser  la  sanction  mais  en  la  purifiant  de  son  intention 
expiatrice  ou  encore  de  réaffirmer  la  loi  mais  en  exhumant  sa  dimension  socialisante  et 
protectrice » (Prairat, 2003, p. 51). Ce retour aux thèmes de la punition et de l'autorité est 
corrélé à la montée des violences et de l'indiscipline dans certaines classes. À ce phénomène 
social, s'ajoute le fait que les parents interrogent de plus en plus la légitimité de pratiques 
punitives qui manquent d'uniformité et de lisibilité : il n'échappe, en effet, plus à ces derniers 
que la discipline varie de manière très importante d'un établissement à l'autre, ce qui provoque 
des  tensions  entre  parents  et  directions.  La  recherche  se  préoccupe  alors  de  recenser  les 
pratiques disciplinaires pour stabiliser cette question en fournissant une solution pédagogique 
à  une  question  longtemps  laissée  à  l'appréciation  de  chaque  enseignant.  C'est  dans  ce 
contexte-là  que  sont  menés  les  travaux  de  Douet,  notamment.  Ce  dernier admet  que  sa 
recherche,  publiée  en  1987,  quelques  années  avant  le  renouveau  de  l'intérêt  pour  ces 
questions,  suscite  la  méfiance  des  enseignants  :  « […]  les  réactions  que  nous  avons 
enregistrées lors des premiers entretiens avec les enseignants […] nous ont montré que toute 
étude  du  système  disciplinaire  et  punitif  semblait  d'emblée  suspecte  et  péjorative  aux 
maîtres »  (Douet,  1987,  p.  12).  Douet  effectue  un  travail  descriptif,  récoltant  auprès  de 
centaines d'élèves et de maîtres les pratiques punitives ainsi que leur interprétation de cette 
pratique  :  il  en  tire  des  analyses  grâce  au  mode  comparatif,  confrontant  la  vision  des 
enseignants  à  celle  des  élèves.  Ces  travaux  s'appuient  sur  de  nombreux  domaines 
transversaux, notamment la sociologie ou la psychologie. 
Le retour de la question punitive dans le domaine de recherche initié dans les années 90 
s'intensifie avec le cap de l'an 2000, se caractérisant par une radicalisation de la remise en 
question du discours libéral tenu entre les années 60 et et 90 : des titres tels que Éduquer c'est  
aussi punir (Traube, 2002), À quoi sert l'autorité ? S'affirmer – respecter – coopérer (Guerin, 
2001) ou  Sanction,  punition,  réparation :  comment  bien faire  respecter les  règles  (Floor, 
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2011) sont des réaffirmations du devoir de punir, de la légitimité de sanctionner les enfants 
liée au rôle éducatif de l'école. Les auteurs y évoquent la « crise de l'autorité » où se trouve la 
société et désignent comme responsables les penseurs et théoriciens des années 60 et 70 : 
« Depuis Mai 68, le célèbre slogan, "Il est interdit d'interdire", semblait faire l'unanimité sur la 
sanction, mais au début du nouveau millénaire, le monde adulte ne se satisfait plus de cette 
antienne, en particulier tous ceux dont la profession consiste en la difficile tâche d'inculquer 
des modèle et des valeurs aux jeunes » (Lazar, 2004, p. 11). La recherche réhabilite les termes 
de « valeurs », « modèles », « cadre » et  récuse  la terminologie de substitution des années 
septante,  dénoncée  comme désuète  et  préjudiciable  :  « A cet  égard,  l'enseignant  n'est  pas 
qu'un  "accompagnateur" qui assure l'éveil de l'enfant ou un "facilitateur" du développement 
de soi de l'enfant » (Jeffrey, 2000, p. 57). Ce revirement dans l'appréhension de l'autorité et de 
la punition dès 1990 est lié à plusieurs facteurs, le principal étant la conduite de plus en plus 
difficile de certaines classes :
Toutefois,  dès  les  années  1990,  sous  la  pression  des  parents,  des  enseignants  et  de  quelques 
intellectuels, une réflexion plus approfondie s'est imposée sur la question. Au début des années 
2000, une quantité non négligeable de livres écrits par des professeurs de collèges et de lycées ont 
tiré la sonnette d'alarme : la crise de la transmission des connaissances devenait alors inquiétante et 
tous ces ouvrages soulignaient l'importance de l'autorité, de la discipline et du respect mutuel dans 
l'éducation, plaidant ainsi pour qu'on mette un terme à l'impunité des élèves ( Lazar, 2004, p. 18).
Pour mettre fin à cette « débâcle éducative », punir devient un acte essentiel, pour autant qu'il 
s'inscrive dans un cadre clair et précis. Il ne s'agit pas de revenir au modèle du maître tout-
puissant et arbitraire des années cinquante, mais de définir avec discernement et fermeté des 
limites aux élèves. La légitimité de la punition repose désormais sur son aspect rationnel, 
légal.  Les  analyses  psychologiques  menées  autour  de  la  punition  sont  remplacées  par  un 
paradigme légaliste qui permet, selon Prairat (2003), de concilier les droits individuels et la 
rationalité  des  procédures,  tout  en  garantissant  à  la  punition  une  légitimité  si  souvent 
contestée (2003). Ce juridisme théorique est issu des difficultés rencontrées sur le terrain, face 
à des situations conflictuelles, notamment face aux parents : 
Si, ces dernières années, l'école s'est largement ouverte au droit, c'est aussi pour des raisons liées à 
la conjoncture. Recours juridiques de certaines familles pour contester des décisions scolaires ou 
disciplinaires,  tensions  dans  certains  établissements  de  zones  sensibles,  ces  faits  ont  mis  en 
évidence que l'école ne pouvait plus être une zone de non-droit, un territoire extrajuridique […]. 
Autre  fait,  peu  remarqué  et  peu  commenté,  le  lent  épuisement  du  paradigme  psycho-
psychanalytique  qui,  depuis  près  de  trente  ans,  servait  de  cadre  théorique  pour  coder  les 
09/2012 9
thématiques de l'autorité, de la loi et de la sanctions dans les lieux d'enseignement et d'éducation 
(Prairat, 2001, p. 189).
Pour répondre à de nouvelles exigences de la profession, la recherche s'empare du paradigme 
juridique afin de l'intégrer aux pratiques disciplinaires ; ce nouveau modèle légaliste, que l'on 
retrouve dans toutes les parutions récentes, est abondamment illustré par Traube (2002) qui 
donne les  dix  conditions  d'une  règle  éducative  :  « il  faut  que  la  règle  existe,  qu'elle  soit 
connue,  qu'elle  soit  claire  et  non ambigüe,  qu'elle  soit  juste  et  non arbitraire,  qu'elle  soit 
pertinente,  qu'elle soit  expliquée,  qu'elle soit  évolutive,  qu'elle soit  hiérarchisée » (p. 137-
138). Pour assurer sa légitimité, le dispositif punitif doit être écrit, impartial, à l'image des 
codes de lois  qui régissent la société, et  dont il  est l'adaptation dans un microcosme. Ces 
précautions qui permettent avant tout de légitimer la sanction hors des murs, auprès de parents 
qui  n'hésitent  plus  à  faire  recours  lorsqu'ils  trouvent  une  punition  injustifiée,  servent 
également une finalité pédagogique : apprendre à l'élève le respect de la règle et lui inculquer 
des valeurs citoyennes de respect. 
Le paradigme dans lequel nous nous situons actuellement est bien celui d'une réaffirmation de 
la nécessité de punir ainsi que d'une autorité forte et légale. Il va être intéressant de vérifier si 
les enseignants et les élèves interrogés partagent cette vision.
Ce  bref  rappel  historiographique  nous  permet  de  situer  le  témoignage  de  nos  collègues 
interrogés sur leurs représentations de la punition, selon leur âge et la formation qu'ils ont 
reçue.   
3. Punition, sanction, définition des concepts
Il  nous  semble  important  de  préciser  le  lexique  des  concepts  que  nous  nous  proposons 
d'emprunter dans ce travail. Punition et sanction sont des termes qui appartiennent tous deux 
au concept de la discipline, défini en tant qu'« ensemble des dispositifs  et des régulations qui 
sont communément établis en vue de garantir le déroulement normal des activités dans une 
classe et plus largement dans un établissement d'enseignement » (Prairat, 2001, p. 11). Dans 
ce travail, nous emploierons le terme de « discipline » ou de « pratique disciplinaire » pour 
évoquer l'ensemble des mesures coercitives et éducatives prises à l'encontre d'un élève ou d'un 
groupe d'élèves.  
Comme nous l'avons évoqué, apparaît dès les années 2000 un paradigme légaliste qui prône 
des punitions fondées sur des règles écrites et dépersonnalisées. La punition revêt dès lors un 
rôle positif, rôle qu'elle n'avait plus depuis longtemps dans la conception libérale des années 
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1960.  Or,  dans  ce  nouveau  paradigme  de  recherche  qui  désire  positiver  la  punition,  les 
chercheurs ont eu besoin de nuancer la terminologie dont ils disposaient afin de différencier 
l'aspect « positif » de la punition de son côté plus contestable et plus arbitraire. Ainsi, on peut 
différencier la « sanction » de la « punition ». 
Les définitions concernant la sanction changent d'un auteur à l'autre, c'est pourquoi nous en 
proposons quelques-unes. Selon Lagrange (citée par Perrier et Wagnière, 2010), la sanction, 
dite  éducative,  a  un triple  but  pédagogique  :  permettre  à  l'élève  d'apprendre  la  règle,  lui 
permettre de réparer sa faute et réfléchir sur soi (p. 8). Pour Prairat (2001), la sanction est 
« l'acte par lequel on établit une loi ou un traité de manière irrévocable » (p. 27), et elle doit 
également avoir une triple finalité : «une fin éthique, une fin politique et une fin sociale » 
(2002, p. 77). Or, pour ce dernier, la sanction n'efface pas la faute car elle n'est pas tournée 
vers le passé, mais vers l'avenir de l'individu dans la société, afin de le bonifier. Sa fonction 
politique  rappelle  à  l'enfant  la  primauté  de  la  loi,  en  disculpant  de  soupçon  de  la 
prédominance de l'adulte sur l'enfant. Enfin, la sanction est sociale, c'est un « coup d'arrêt » 
qui réoriente un comportement pour renouer le lien social défait par la transgression. 
Traube,  quant  à  lui,  énumère  les  caractéristiques  qu'une  sanction  devrait  avoir  pour  être 
efficiente  ;  ce  devrait  être  une  réponse  claire  et  dépassionnée,  qui  sanctionne  des 
comportements inadéquats et non des individus. La sanction est précédée de sommations, est 
juste (nuancée selon des circonstances atténuantes), responsabilisante, réfléchie, dissuasive et 
de même nature que le comportement blâmable (Traube, 2002, pp. 104-108). Prairat (1999), 
avait  également énoncé quatre caractéristiques de la sanction éducative qui s'adresse à un 
individu et non à un groupe, porte sur des actes, est une privation de l'exercice d'un droit et 
comporte une procédure réparatoire (pp. 111-113).
Réparer,  responsabiliser,  socialiser.  Malgré  des  définition  variables  de  ce  concept,  nous 
pouvons le synthétiser ainsi : la sanction éducative a une visée pédagogique à court terme 
pour  améliorer  le  comportement  d'un  enfant,  ainsi  qu'une  portée  citoyenne  à  long  terme 
puisqu'elle cherche à lui inculquer certaines valeurs, notamment le respect de la loi et des 
individus. L'idée que la sanction parvienne à amener une correction à long terme n'est pas 
nouvelle, des pédagogues du XIXe siècle déjà mettaient en avant l'importance de la dimension 
éducative de la discipline, tel Jean Bosco3 qui « disait que la punition devrait être éducative ou 
ne pas être du tout. »  (Desbien, 2000, p. 73). 
3 Jean Bosco est un prêtre italien (1815-1888) qui s'est préoccupé de l'éducation d'enfants pauvres en Italie.
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La sanction est donc l'incarnation de la règle, sans passion, ni arbitraire ; elle permet à l'enfant 
de se repérer dans un microcosme en acquérant les bons comportements et en  intégrant cette 
règle  qui  le  protège.  À ce  titre-là,  la  sanction  regroupe  les  aspects  positifs  du  dispositif 
disciplinaire. 
Quant au concept de « punition », il désigne simplement l'action de punir, ainsi que la peine 
infligée pour la faute (Perrier & Wagnière, 2010, p. 7). Ce en quoi la punition s'écarte de la 
sanction, c'est qu'elle ne poursuit aucune finalité pédagogique : son but est de faire cesser un 
comportement immédiat, et non d'enseigner à l'élève quelque chose ou de le faire réfléchir sur 
son acte. Les effets de la punition sont immédiats, mais de courte durée car ils n'ont aucune 
prétention pédagogique.  Les pédagogues désapprouvent cette pratique,  qui n'apporte qu'un 
répit momentané et a des effets négatifs, sur le climat de classe, notamment. Selon Lagrange 
(cité par  Perrier & Wagnière, 2010), la punition ne crée pas un climat de classe favorable aux 
apprentissages et ne responsabilise pas les élèves qui ne se comportent correctement que sous 
la menace directe de l'enseignant. Archambault et Chouinard (cités par Desbien, 2000), deux 
chercheurs qui se sont penchés sur la gestion de classe à la fin des années nonante, estiment 
« que toute intervention visant à modifier un comportement doit d'abord être éducative, c'est-
à-dire qu'elle doit conduire l'élève vers le meilleur comportement. Le seul fait de faire cesser 
le  comportement  indésirable  paraît  donc insuffisant,  même s'il  s'agit  en  soit  d'un objectif 
pertinent. » (p. 73). La punition correspondrait, chez Traube (2002), à une mauvaise sanction, 
dans le sens où elle ne serait ni responsabilisante, ni dissuasive, ni réfléchie. Elle pourrait 
également être administrée sous le coup de la colère ou de l'agacement, et donc perdre sa 
légitimité, d'autant que son aspect plus aléatoire que la sanction, écrite et stable, contribuerait 
à la faire ressentir comme injuste par les élèves. 
Malgré  la  nuance  faite  très  nettement  par  certains  auteurs  entre  ces  deux  concepts,  la 
différenciation n'est pas absolue et ces termes sont encore parfois utilisés comme synonymes 
dans  certains  travaux  ;  des  auteurs  ont  même  recours  au  terme  de  « punition »  selon  la 
définition que nous avons attribuée à la sanction. De même, si certains travaux préfèrent titrer 
le  terme de « sanction » (La sanction en éducation,  sanction et  socialisation,  sanction  et  
discipline  ),  d'autres  ont  recours à  celui  de « punition » ou « punir » (Enseigner  et  punir,  
Éduquer, c'est aussi punir, Punir pour quoi faire ?). 
Néanmoins, cette nuance nous semble pertinente car elle permet aux chercheurs de réhabiliter 
la sanction en mettant en avant son rôle social, tout en reconnaissant l'existence et le recours à 
des  punitions.  Dans  nos  questionnaires,  nous  avons  volontairement  employé  le  terme  de 
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« punition », dans le sens large d'« acte de punir » ; les questions permettent d'elles-mêmes de 
constater si les personnes interrogées investissent leurs pratiques disciplinaires d'une finalité 
éthique et pédagogique, d'où un recours à des sanctions éducatives, ou bien si celles-ci sont 
des moyens immédiats pour ramener le calme en classe,  ce qui les place plutôt dans une 
optique  de  punitions.  Deux  des  enseignants  interrogés  nous  ont  d'ailleurs  demandé  s'ils 
pouvaient changer le terme « punition » par celui de « sanction », ce qui prouve que cette 
nuance est connue de certains enseignants.
4. Cadre légal de la sanction
Avant d'aborder notre question de recherche, il convient encore de définir dans quel cadre 
légal se situe la thématique de la punition, en l'occurrence pour le Canton de Vaud où vont 
s'effectuer nos recherches. Afin d'informer chaque enseignant des règlements en cours, un 
document  pratique,  le  cadre  général  de  l'évaluation,  procédures  et  dispositions  légales  et 
réglementaires en relation avec l’évaluation, a été produit par le Département de la formation, 
de la jeunesse et de la culture. Ce document synthétise les articles de la Loi scolaire de 1984 
(LS) ainsi que ceux du Règlement d'application de 1984 (RLS) pour faciliter leur application. 
On y  retrouve  les  articles  de  la  Loi  scolaire  qui  précisent  sanctions  applicables  dans  les 
établissements vaudois :
Sanctions Art. 118. – En cas d’infraction à la discipline, les élèves sont passibles des sanctions suivantes :
a) devoirs supplémentaires ;
b) arrêts ;
c) exclusion temporaire ou définitive.
Ces sanctions ne sont pas applicables aux élèves des classes enfantines. 
Nous constatons que ces directives demeurent assez vagues, tant concernant leur modalité que 
leur finalité. Ces « devoirs supplémentaires » doivent-ils servir à l'acquisition d'un savoir ? 
Quel temps peuvent-ils prendre ? La Loi scolaire précise dans leur exécution que « les devoirs 
supplémentaires  consistent  en un travail  scolaire  à  faire  en classe ou à  domicile.  Ils  sont 
corrigés » (art.  120.1). Cette dernière remarque permet d'affirmer que le retour corrigé de 
l'enseignant doit permettre à l'élève de prendre connaissance de ses erreurs. Cela suppose une 
volonté didactique à la punition. 
Nous avons eu l'occasion d'évoquer la question de la légitimité que rencontre la punition. 
Dans le  cadre de l'École  Vaudoise,  la  Loi  stipule,  afin  de prévenir  toute  intervention des 
parents, que « les décisions portant sur les devoirs supplémentaires et sur les arrêts sont sans 
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recours» (art. 119.5). Hormis quelques articles sur les exclusions, c'est là tout ce qui figure 
dans la Loi scolaire comme précisions concernant les sanctions tolérées dans le canton. C'est 
le rôle du Règlement d'application de définir plus précisément les buts de la sanction et les 
comportements qui peuvent être considérés comme des fautes et sanctionnés :
Art. 181 But de la discipline
1 La discipline a un but éducatif.
Art. 182 Punitions
1 Les punitions doivent viser à l'éducation de l'enfant. Elles sont proportionnées à la faute commise, 
à l'âge et aux aptitudes de l'élève.
Art. 183 Mise à l'écart
1La mise à l'écart d'un élève hors de la salle de classe doit être exceptionnelle. Le cas échéant, le 
maître s'assure que l'élève ne reste pas sans surveillance.
Art. 184. Fautes
Des sanctions peuvent être infligées pour toute infraction aux règles en vigueur, notamment en cas 
de :
a) oublis répétés ;
b) devoirs non faits ;
c) arrivées tardives ;




h) actes de violence physique ou verbale.
Il est intéressant de constater que le Règlement d'application est très clair quant au but de la 
punition qui doit impérativement avoir une finalité éducative, de même que la discipline. Il est 
également pertinent de remarquer que la liste en huit points des fautes punissables est loin 
d'être  exhaustive :  elle  ne prend pas  en compte,  par exemple,  l'inattention d'un élève qui 
n'écouterait  pas  ou la  détérioration  du matériel,  sauf  si  l'on associe  ces  comportements  à 
«l'indiscipline». Ceci tend à rendre ce concept assez flou et permet une interprétation large 
quant aux moyens disciplinaires à disposition des enseignants.
La Loi sur l'enseignement obligatoire, (LEO, adoptée par votation le 7 juin 2011), est sur le 
point  de  remplacer  la  Loi  scolaire  de  1984,  sans  pour  autant  réellement  préciser  les 
dispositions liées aux sanctions disciplinaires : 
Art. 120   Sanctions disciplinaires 
a) Principes 
1 Lorsqu’il enfreint les règles de discipline ou les instructions de l’enseignant, l’élève est passible 
des sanctions disciplinaires prévues dans la présente loi. 
2 L’âge, le degré de développement, la gravité de l’infraction commise ainsi que le contexte social 
et  familial  de  l’élève  sont  pris  en  considération  dans  le  choix,  la  durée  et  les  modalités 
d’exécution de la sanction. 
3 Les  sanctions  doivent  être  respectueuses  de  la  dignité  de  l’élève.  Elles  ne  peuvent  être 
prononcées qu’à titre individuel. 
Art. 121  b) Réprimande 
1 La première sanction appliquée en cas d’infraction légère à la discipline est la réprimande. 
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2 La réprimande peut être adressée à l’élève par l’enseignant ou par un membre du conseil de 
direction. 
Une  volonté  de  différenciation  apparaît  pour  la  première  fois  dans  cette  loi,  puisque 
l'enseignant  sera  censé  punir  désormais  en  fonction  du  « contexte  social  et  familial »  de 
l'élève. En plus de cette nouvelle prescription, la LEO introduit la possibilité d'assigner les 
élèves à des « travaux en faveur de l'école » qui n'existaient pas dans l'ancienne législation  :
Art. 122   c) Travaux supplémentaires 
1 La sanction peut prendre la forme de travaux supplémentaires qui consistent en : 
a.  travaux scolaires supplémentaires ; 
b.  travaux en faveur de l’école. 
2 Des travaux scolaires supplémentaires sont imposés par l’enseignant. Ils sont effectués soit en 
classe, sous surveillance, soit à domicile. Ils sont contrôlés. 
3 Au degré secondaire, des travaux en faveur de l’école peuvent être imposés par : 
a.  l’enseignant pour une durée d’une demi-journée ; 
b.  par le directeur ou l’un de ses doyens pour une durée plus élevée, jusqu’à concurrence 
de trois journées ; 
c.  par le département pour une durée plus longue, jusqu’à concurrence de dix journées.  
4 Les travaux en faveur de l’école ne sont pas rémunérés. Ils sont réalisés sous la surveillance 
d’un adulte. 
5 L’élève qui ne s’acquitte pas de la tâche imposée dans le délai qui lui a été imparti peut voir sa 
sanction aggravée. 
Cet article de loi permet de légaliser et d'officialiser une pratique déjà en vigueur dans certains 
établissements.
Nous ajoutons  que les  règlements  d'établissement  viennent  parfois  compléter  le  dispositif 
imprécis des lois scolaires ; certains précisent, par exemple, la fréquence de la faute tolérée : 
« trois  arrivées  tardives  non  justifiées  entraînent  une  sanction »  (Règlement  scolaire  de 
l'établissement primaire et secondaire du Mont-sur-Lausanne 2011-2012, p. 15). Cependant, 
ces précisions réglementaires sont loin d'être une pratique majoritaire, les directions laissant, 
la plupart du temps, aux enseignants le soin de mettre sur pied leurs propres barèmes. 
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II. Question de recherche
1. Méthode et problématique
Les deux questionnaires soumis aux enseignants et aux élèves sont volontairement courts, une 
dizaine de questions. Nous nous sommes imposé cette contrainte afin de nous forcer à cibler 
au  mieux  les  points  que  nous  cherchions  à  analyser.  Notre  dessein  est  d'exploiter  et 
d'approfondir  l'ensemble  des  données  collectées,  ce  qui  ne  saurait  se  faire  avec  un 
questionnaire de soixante items. Dans un souci de pertinence et de concision, nous avons 
réduit notre questionnaire de pré-test, doté alors d'une trentaine de questions. Il nous semblait 
également plus facile aux personnes interrogées de se concentrer sur peu de questions et d'y 
répondre sérieusement.
Dans  la  collecte  de  nos  réponses,  nous  avons  dû  prendre  en  compte  la  décision  102 du 
Département qui fournit un cadre légal à la recherche en milieu scolaire :
Pour  des  « mémoires   professionnels   »  requis dans  le cadre  des  formations    HEP, les 
données sur  la  scolarité   seront  obtenues   uniquement   pour  les élèves  de   la classe  dans 
laquelle   l'étudiant accomplit   son  stage   ou  auprès   des  enseignants    de   l'établissement 
concerné.    L'accord   de  la directrice   ou  du  directeur   et,  pour  les élèves  de  la  scolarité  
obligatoire,    celui  des  parents  ou  de leurs  représentants   légaux,   est réservé.  Au surplus,   les 
dispositions   de  la  loi  sur  l'information     et de  son  règlement   sont  applicables. (Décision 
102, du 1er mai 2006)
Cette directive de la DGEO réduit le champ d'investigation à une seule classe ; nous avons 
donc collecté nos données auprès des élèves que nous avions eu durant l'année, à savoir vingt-
cinq élèves de 9ème année, voie baccalauréat. 
La collecte auprès des enseignants a soulevé davantage de questions. Dans un premier temps, 
nous  avions  pensé  passer  par  des  entretiens  auprès  de  nos  collègues  pour  cerner  leurs 
pratiques  punitives.  Cependant,  nous  nous  sommes  rendus  compte  qu'un  malaise  pouvait 
naître de l'implication personnelle que demande un entretien sur un sujet sensible. Nous avons 
donc renoncé  à  ce  moyen et  rédigé  un questionnaire  qui  s'apparente  à  celui  proposé aux 
élèves.  Cette  récolte  de données  a  été  menée  en salle  des  maîtres,  au gré  des  occasions. 
Malgré  une  large  diffusion,  nous  n'avons  reçu  qu'une  douzaine  de  retours,  ce  qui  est 
relativement  faible  pour  des  analyses  précises.  Cette  faible  participation  nécessitera  de 
pondérer nos observations et nos analyses. 
Notre question de recherche autour de la punition scolaire cherche à approfondir un thème 
peu abordé lors de la formation à la profession d'enseignant. De cette constatation est née 
l'interrogation suivante : quelle est la place accordée à la punition dans la formation et, par 
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extension, dans la profession d'enseignant ? 
À  partir  de  ce  questionnement  initial,  notre  cible  de  recherche  a  évolué  au  cours  de 
l'élaboration de ce travail. Un premier projet était de mesurer la rupture qu'il pouvait y avoir 
entre les théories pédagogiques concernant la punition et les pratiques disciplinaires effectives 
dans  les  classes  ;  nous  avions  pensé confronter  le  discours  punitif  et  son application,  en 
supposant qu'apparaîtrait un écart significatif.  L'intuition d'un tel décalage se fondait de la 
lecture des travaux de Prairat (1999, 2001, 2003) qui relèvent que la pratique s'est souvent 
écartée du discours pédagogique au temps où celui-ci était très libéral.4 Nous avions donc 
pensé vérifier  si,  après un retour de la théorie  à  des valeurs plus strictes de discipline et 
d'autorité,  la  pratique  disciplinaire  se  trouvait  davantage en concordance  avec  le  discours 
scientifique.
Or, un tel travail aurait impliqué deux inconvénients : premièrement, la parole n'y aurait été 
donnée qu'aux enseignants, mettant de côté celle des élèves, et deuxièmement, nous n'aurions 
pas manqué pas de tomber dans la critique des pratiques de nos collègues. Ce second point 
nous aurait placé dans une position des plus délicates face au corps enseignant, sur un sujet 
parfois sensible.
Nous avons donc décidé de mener notre recherche sur des données récoltées à la fois auprès 
des enseignants et des élèves, tout en évitant un questionnement qui mette directement en 
cause les pratiques de nos collègues. 
Après réflexion, nous avons décidé d'orienter le centre de notre questionnement sur le  sens  
que les enseignants et les élèves attribuent à la punition scolaire, ainsi que sur les finalités 
qu'ils lui attribuent. Notre démarche est de confronter la vision de « ceux qui punissent » avec 
celle  de  « ceux  qui  sont  punis »  :  de  quel  sens   l'acte  de  punir  est-il  investi  ? D'autres 
interrogations  gravitent  autour  de cette  question générale  :  quelle  position ou implication 
personnelle adopte celui qui sanctionne et celui qui est sanctionné ? Quel est le ressenti et la 
représentation de cette pratiques sociale ? Y a-t-il un décalage entre l'intention de l'enseignant 
qui sanctionne et la perception de l'élève qui subit ?  Quelle est la dimension sociale de la 
punition  ;  fait-elle,  par  exemple,  partie  intégrante  du  statut  de  professeur  aux  yeux  des 
enseignants ? Notre travail  devra interroger de nombreux concepts, tels que l'arbitraire, la 
justice, la loi, la pédagogie et l'éthique.
À ces deux voix s'ajoute celle de la recherche, qui permet le recul nécessaire aux analyses 
4 En effet, Prairat (2003) affirme que « jamais l'écart entre discours et pratique n'a été aussi fort au sein de la 
communauté éducative » (p. 51) que lors de cette période de doutes caractéristique des années 1960-2000.
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issues de cette confrontation. 
2. Description du questionnaire destiné aux enseignants
Ce  chapitre  ainsi  que  le  suivant  présentent  les  questionnaires  qui  ont  été  soumis 
respectivement aux enseignants et aux élèves (annexes 1 et 2). Il s'agit de la présentation de la 
conception des questionnaires (cf. tableau 1).
Le questionnaire présenté aux enseignants s'articule autour de trois concepts associés:
- la représentation générale que l'enseignant se fait de la punition ; 
- les modalités concrètes de la punition ;
- l'implication personnelle de l'enseignant dans l'acte de punir ;
Ces  trois  concepts  associés  s'articulent  autour  du  concept  central  de  notre  question  de 

























   
   
   
   
   
   
  Représentation  de 
la punition
2. Estimez-vous que la punition soit nécessaire pour enseigner : d'accord, pas d'accord, ne 
se prononce pas
8.  Pour  vous,  quel  est  le  but  de  la  punition  scolaire  :  didactique  (elle  favorise  les 
apprentissages), éducatif (elle inculque certaines valeurs), pédagogique (elle permet de 
rétablir l'ordre dans la classe)
10. Les punitions peuvent influencer les résultats scolaires (interrogation notée d'un élève 
n'ayant pas fait ses leçons par exemple) : d'accord, pas d'accord, ne se prononce pas
Modalité  de  la 
punition
3.  Avez-vous  établi  en  début  d'année  des  règles  claires  pour  les  punitions  les  plus 
courantes dans votre classe : oui il y a un document écrit, oui les règles ont été précisées 
oralement, non ce n'est pas nécessaire de le faire
5. Prenez-vous le temps d'expliquer aux élèves pourquoi vous les punissez : toujours, 
souvent, rarement, jamais
9. Quel type de punitions pratiquez-vous dans votre classe : des punitions didactiques, des 
punitions éducatives, des punitions pédagogiques
10. les punitions peuvent influencer les résultats scolaires (interrogation notée d'un élève 
n'ayant pas fait ses leçons par exemple).
Implication  de 
l'enseignant
4.  Que ressentez-vous lorsque vous punissez  un élève :  l'agacement,  un sentiment de 
justice, de l'indifférence, un malaise
6. Le fait de punir régulièrement un élève influence négativement la relation que vous 
entretenez avec lui : d'accord, pas d'accord, ne se prononce pas
Tableau 1: Questionnaire dédié aux enseignants.
Il convient à présent d'analyser chacune de ces questions au regard de ce que nous voulions 
faire apparaître, confirmer ou interroger. 
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a) Questions portant sur les représentations des enseignants
La question 2 nous est apparue comme une évidence : la nécessité ou non de la punition 
permet  d'en  savoir  long  sur  ce  qu'elle  représente  auprès  des  enseignants  interrogés.  S'ils 
estiment qu'elle est nécessaire, c'est qu'elle fait alors partie intégrante du statut d'enseignant, 
au même titre que la capacité d'attribuer des notes ou de choisir sa méthode d'enseignement. 
Si en revanche elle n'est pas nécessaire, c'est qu'elle n'est plus constitutive de cette profession, 
qu'elle fait partie d'une pratique laissée au libre choix de chaque enseignant qui peut y recourir 
ou s'y refuser.  Il  sera  intéressant  de mettre  relation ces  réponses  et  l'âge des  enseignants 
interrogés afin de voir si celles et ceux qui ont reçu leur formation lors de la période la plus 
libérale seraient plus enclins à répondre que la punition n'est pas nécessaire à l'enseignement.
La question 8 est au centre de notre réflexion, car elle demande aux enseignants de cibler la 
finalité  qu'ils  attribuent  à  la  punition :  à  quoi  sert-il  de punir,  quel  en est  le  but  ?  Cette 
question,  à  la  laquelle  le  cadre  légal  de  la  Loi  scolaire  semble  avoir  déjà  répondu,  est 
déterminante  pour  comprendre  le  sens  dont  ils  investissent  cette  pratique.  Grâce  à  cette 
question,  nous allons  pouvoir  faire  la  distinction entre  des pratiques  qui s'approchent  des 
sanctions  éducatives,  ayant  une  visée  éducative,  des  simples  punitions  qui  ont  un  effet 
immédiat,  sans  visée  à  long  terme.  Nous  pourrons  également  compléter  cet  aspect  en 
analysant les exemples des pratiques disciplinaires demandés aux enseignants à la question 9. 
De plus, il sera pertinent de recouper les intentions des « punisseurs » avec le ressenti des 
« punis » : la finalité que l'enseignant attribue à sa pratique disciplinaire est-elle ou non perçue 
par ses élèves ?
Enfin la question 10 peut sembler sans lien avec les autres questions ; cependant, il  nous 
semblait intéressant d'interroger les professionnels de l'éducation quant à la corrélation entre 
le comportement de l'élève et sa réussite scolaire. Si un lien devait être clairement établi par 
les enseignants interrogés, cela signifierait que la réussite ou l'échec scolaire est directement 
lié au comportement de l'élève, ce qui est proscrit par la législation vaudoise qui stipule que : 
« L’appréciation du comportement est distincte de l’évaluation du travail scolaire réalisé par 
l’élève » (Cadre général de l'évaluation, art. 8c). Ce dispositif précise encore :
Dans l’appréciation du comportement de l’élève, il convient de distinguer, d’une part, la manière 
dont l’élève aborde le travail scolaire et, d’autre part, la manière dont il respecte les règles de vie 
de l’école.
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Or, il n'est pas rare que des questions de discipline s'invitent dans l'appréciation du travail 
scolaire,  ce  qui  nous  renseigne  à  nouveau  sur  le  sens  que  les  enseignants  donnent  à  la 
discipline et plus particulièrement à la punition.
b) Questions portant sur les modalités des punitions
Ces questions, peut-être plus concrètes, vont nous permettre de mesurer la manière dont les 
enseignants mettent sur place un dispositif punitif, indices sur la place, l'importance et le sens 
qu'ils donnent à cet aspect de leur travail. 
La question 3 peut sembler très triviale, concernant la constitution d'un règlement interne ; or 
elle nous renseigne sur le concept de « loi », si abondamment mis en avant dans la recherche 
ces dix dernières années. Les enseignants sentent-ils la nécessité d'avoir une règle à laquelle 
ils puissent se référer ? Est-ce réellement nécessaire, à la fois pour offrir aux élèves une pleine 
compréhension  des  règles  et  pour  se  garantir  soi-même  contre  les  recours  et  les 
contestations  ?  Ou  bien  un  consensus  tacite  ne  règle-t-il  pas  de  lui-même  ce  type  de 
questions ? La perception que les enseignants ont de la sanction est liée à leur manière de 
l'administrer : est-elle la réponse stricte et nette d'un règlement face à une faute, ou bien une 
appréciation personnelle et plus souple face à un comportement ? Le maître doit-il être aussi 
rigide  qu'un  juriste  ou  bien  peut-il  se  conserver  une  marge  de  manœuvre,  au  risque  de 
l'arbitraire ? 
La question 5 s'inscrit dans la même idée que la précédente. Soit l'enseignant fait appel à une 
règle que l'élève connaît, soit l'enseignant estime que l'élève sait pourquoi il est sanctionné et 
ne  juge  pas  nécessaire  de  le  préciser.  Cette  question  en  pose  beaucoup  d'autres  : 
pédagogiquement, les causes de la sanction sont aussi importantes que la sanction elle-même. 
Si l'on explique, même brièvement, les raisons de la punition, c'est que l'on cherche déjà à 
travailler sur sa cause, à changer un comportement ou faire réfléchir à un acte, par exemple. 
Cette approche est plus en accord avec la conception de sanctions éducatives, tournées vers un 
profit durable. Au contraire, si les punitions sont administrées sans explication, il s'agit juste 
de faire cesser un comportement. Il est bien évident que dans les deux cas, l'élève sait en 
général pourquoi il est puni, sauf à de très rares exceptions. Or, l'attitude de l'enseignant n'est 
pas la même s'il garde l'élève pour lui expliquer la raison de sa punition, ou si l'élève s'en tire 
« à bon compte » avec justes quelques lignes à copier pour le lendemain.
La question 9 permet de situer la cohérence avec la question 8 : si un enseignant estime que la 
visée d'une punition doit être pédagogique, il semblerait évident qu'il mette en place ce genre 
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de dispositif. Un exemple va nous permettre de mener une analyse qualitative des pratiques en 
vigueur.
c) Questions portant sur l'implication de l'enseignant dans la punition
Ces deux dernières questions vont nous permettre  d'évaluer  l'implication personnelle dont 
chaque enseignant investit  sa pratique punitive.  Si la question de la punition demeure un 
thème délicat, c'est probablement dû à l'aspect fortement personnel de cette pratique.  
La question 4 cherche à cerner le ressenti de l'enseignant lorsqu'il doit punir : il est certain que 
cette donnée a une influence sur la vision que l'enseignant a de sa pratique disciplinaire : le 
sens  que  le  maître  attribue  à  la  punition  se  manifeste  au  travers  de  son ressenti.  Si,  par 
exemple,  l'enseignant  considère  la  punition  comme  l'application  d'une  règle  absolue,  son 
ressenti  s'approchera  davantage  de  l'indifférence  ou  du  sentiment  de  justice  que  de 
l'agacement. Cette question pourra également être comparée au ressenti des élèves, mais aussi 
au sentiment qu'ils attribuent au professeur lorsqu'il punit.
La question 6 est délicate : un enseignant perçoit-il des effets relationnels négatifs au fait de 
punir  ?  Si  tel  était  le  cas,  cela  influencerait  le  sens  qu'il  attribue  au  geste  de  punir.  Les 
réponses à cette question auront un réel intérêt en comparaison avec celles données par les 
élèves.
3. Description du questionnaire destiné aux élèves
Nous allons appliquer la même démarche de présentation au questionnaire soumis aux élèves. 
Ce questionnaire a été élaboré en symétrie avec celui des enseignants, afin d'en faciliter la 
comparaison (cf. tableau 2).
À nouveau, le questionnaire présenté aux élèves s'articule autour de trois concepts associés:
- la représentation générale que l'élève se fait de la punition 
- les modalités concrètes de la punition


























   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   Représentation de 
la punition
3. Les punitions sont : nécessaires, inutiles, justes, injustes
10. Le but de la punition est : d'aider un élève à apprendre, de ramener l'ordre dans la 
classe, d'apprendre le respect des autres




Modalité  de  la 
punition
6.  Les  règles  sont  établies  en  début  d'année  avec  le  maître  de  classe  :  il  y  a  un 
règlement écrit, les règles sont précisées oralement, ce thème n'a pas été abordé
8. Le professeur explique pourquoi il punit : toujours, rarement, jamais
n°3
n°5
Implication  de 
l'enseignant ou de 
l'élève
1. Préfères-tu un enseignant : très sévère, sévère, peu sévère
2. Pourquoi le maître punit-il : parce qu'il est obligé de le faire pour tenir la classe, 
pour aider un élève à se rendre compte de ses erreurs, par plaisir
3.  Un enseignant  punit  plus facilement un élève qu'il  apprécie peu :  d'accord,  pas 
d'accord, ne se prononce pas
4. En punissant, un enseignant vise personnellement un élève : d'accord, pas d'accord, 
ne se prononce pas
7. Si tu te faisais punir, tu ressentirais : de l'indifférence, de la résignation, de la honte, 
de la fierté, de la colère, de la tristesse, du découragement, de l'injustice.
9. Le fait que le professeur te punisse influence la relation que tu as avec lui :  oui 






Tableau 2: Questionnaire dédié aux élèves.
Dans ce tableau, nous avons ajouté une colonne qui précise les correspondances entre les 
questions des élèves et celles des enseignants. 
a) questions portant sur les représentations des élèves
Les questions 3 et 11 sont de même nature : elles cherchent à définir la place que l'élève 
attribue à la pratique punitive au sein de l'école. Elles vont nous permettre d'apprécier si punir 
est un acte nécessaire, indissociable de l'éducation, ou bien si ce n'est pas indispensable. Ces 
réponses prennent du sens en comparaison avec celles fournies par les enseignants : y a-t-il un 
consensus quant à l'appréhension de cette pratique, ou bien va-ton constater un décalage entre 
la représentation que s'en font les enseignants et les élèves ?
La question 10 est le pendant directe de la question posée aux enseignants : quel est le but de 
la punition ? À nouveau, l'analyse va naître de la comparaison : les élèves perçoivent-ils les 
intentions de leurs professeurs sur la finalité des pratiques disciplinaires ? S'il devait y avoir 
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un décalage dans les réponses fournies, à quoi peut-il être dû : manque de transparence, de 
communication, accord tacite mal compris, implicite ?
b) questions portant sur les modalités de la punition
Les deux questions concernant ce concept figurent également dans le questionnaire soumis 
aux  enseignants,  les  comparaison  va  donc  être  un  moyen  déterminant  pour  analyser  les 
réponses.
La question 6, sur l'établissement de règles en début d'année, pourrait sembler sans intérêt ; or, 
plus que l'analyse d'un réel dispositif punitif, il s'agit de vérifier la conscience que les élèves 
en ont :  sont-ils  conscients  qu'il  y a,  au-dessus d'eux,  un règlement  auquel ils  doivent se 
soumettre ? 
La question 8 s'appuie sur le même doute : peut-être l'enseignant est-il certain d'expliquer les 
sanctions, alors que les élèves ne s'en rendent pas compte, se concentrant davantage sur la 
conséquence désagréable de leur acte que sur une réelle réflexion autour de leur acte.
c) questions portant sur l'implication de l'enseignant ou de l'élève
Alors  que  nous  n'avions  consacré  que  deux  questions  concernant  le  ressenti  dans  le 
questionnaire des enseignants, nous avons choisi de développer davantage cet aspect auprès 
des  élèves  :  en  tant  que  professionnel  de  l'éducation,  il  peut  être  délicat  pour  un  maître 
d'admettre la dimension émotionnelle liée à l'acte de punir. Insister lourdement sur ce thème 
aurait pu froisser les participants ou les inciter à fausser la vérité. Les élèves ne sont pas tenus 
à une conduite professionnelle, ils peuvent donc répondre avec sincérité sur leur perception 
émotionnelle. Ce thème permet d'aborder une double question : comment l'élève ressent-il la 
punition et aussi quel est le sentiment qu'il imagine être celui du professeur. Ce double aspect 
explique un nombre de questions proportionnellement plus élevé. 
Les questions 2, 3 et 4 vont permettre de vérifier ce que les élèves imaginent des motivations 
du professeur qui les punit. Ressentent-ils cette pratique comme une relation personnelle à 
l'enseignant, liée à l'arbitraire des affinités ? Quelle implication personnelle de l'enseignant y 
perçoivent-ils ? Ces questions-là nous semblent fondamentales pour comprendre le sens que 
peut avoir la punition aux yeux des élèves et ce sont également des clefs pour expliquer les 
autres réponses des élèves : en effet, comment un élève peut-il être conscient de l'existence 
d'une règle absolue si sa perception est celle d'un professeur qui punit celles et ceux qu'il 
n'apprécie pas ? Le sens de la punition change radicalement selon l'implication personnelle 
que les élèves attribuent à l'enseignant.
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Les  questions  1,  7  et  9  concernent  le  ressenti  propre  des  élèves  face  à  la  punition.  Ces 
questions cherchent à comprendre l'implication que les élèves admettent dans ce processus, et 
qui va fortement influencer le sens qu'ils donnent à cette pratique. 
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III. Résultat de la recherche
Afin de définir le sens qu'enseignants et élèves attribuent à la punition, nous regroupons les 
diverses questions qui leur ont été posées selon les trois concepts énoncés précédemment, à 
savoir  les modalités concrètes de la punition, sa représentation pour les enseignants et les 
élèves ainsi que la relation interpersonnelle entre enseignant et élève liée à la punition.
1. Modalités concrètes de la punition
Abordons,  en  tout  premier  lieu,  la  question  de  la  règle.  Nous  l'avons  dit,  les  chercheurs 
insistent  sur  la  nécessité  d'une  règle  établie  qui  fasse  office  de  référent  lors  des 
transgressions : « D’un espace à l’autre, de l’école à la maison, les règles seront différentes, 
d’où l’importance de les énoncer clairement » (Floor & Bar, 2011, p. 3). La règle permet ainsi 
de constituer un groupe, alors que chaque individu est issu d'un milieu éducatif différent. Si la 
punition est à ce point liée à la notion de règle, c'est qu'aux yeux de nombreux chercheurs, 
cette  dernière  est  nécessaire  pour  respecter  le  principe  d'égalité  :  « Et  la  règle,  même 
arbitraire, ne varie pas  au gré des humeurs de l'enseignant, qui tolérerait un jour ce qu'il 
punirait  le  lendemain!  Il  est  vrai  que,  dans un premier moment,  peu importe  le  caractère 
contraignant ou arbitraire de la règle : c'est d'abord son égalité pour tous et sa non-variabilité 
dans le temps qui importent » (Defrance, 2009, p. 122, souligné par l'auteur). Cette règle, qui 
légitimiste l'acte de punir, devrait être « connue de l'enfant […] affichée, écrite » (Floor & 
Bar, 2011, p. 3), « claire et non ambiguë […], juste et non arbitraire […], sa légitimité doit 
être expliquée » (Traube 2002, pp. 64-68). Le temps investi en début d'année pour mettre au 
clair ce dispositif peut nous renseigner sur la place que les enseignants donnent à la règle et la 
punition. Or, 25% seulement des maîtres interrogés répondent qu'il existe dans leur classe un 
règlement écrit. Ils sont 67% à affirmer que le sujet a été évoqué oralement et 8% à ne pas 
avoir  abordé  la  question.  Ces  résultats  nous  indiquent  que  la  majorité  des  enseignants 
reconnaît l'utilité d'établir, que ce soit oralement ou par écrit, un règlement auquel ils puissent 
se référer. De plus, il nous a été précisé que, si certains n'avaient pas abordé ce thème cette 
année, c'était parce qu'ils gardaient une classe et que cette clarification n'était plus nécessaire, 
les élèves étant déjà au courant des règles en vigueur.  
Il semble donc acquis pour la majorité des professionnels que les élèves connaissent les règles 
en vigueur dans la classe. Cependant, les résultats recueillis auprès d'une classe sont tout à fait 
significatif du contraire : 36% répondent qu'il y a un règlement écrit, 48% estiment avoir été 
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informés oralement et 16% ne connaissent aucun règlement. Ce n'est pas tant ces chiffres qui 
nous surprennent que le fait qu'ils aient été recueillis au sein d'une même classe. Cela signifie 
que les élèves n'ont pas la même conscience d'un dispositif censé être clair et connu de tous. 
Si la plupart se souvient de règles orales, un tiers de la classe seulement semble au courant 
d'un règlement  écrit.  Et  que dire  des  quelques  élèves  qui  estiment  que cette  question n'a 
jamais été abordée ? Un manque d'attention de leur part en début d'année peut-il expliquer 
qu'ils  ignorent  totalement  ce  règlement,  ou  bien  est-ce  ce  dernier  qui,  par  son  caractère 
abstrait,  en devient invisible,  imperceptible ? Le fait de reprendre, sans le ré-expliquer,  le 
dispositif de l'année précédente, n'induit-il pas un implicite qui nuit à la clarté même de ces 
règles ? Ou bien est-ce que les enseignants, à l'aise avec leur propre système, ne prennent plus 
la  peine  de  justifier  la  punition  à  chaque  transgression,  ce  qui  contribuerait  à  rendre  le 
règlement invisible : il  ne suffit effectivement pas d'établir en début d'année un recueil de 
règles, encore faut-il, pour que ce dernier prenne un sens réel, y renvoyer systématiquement 
l'élève en faute. Cette question, d'un abord si simple et si concret, révèle le décalage entre ce 
que les enseignants estiment être connu et la conscience effective qu'en ont les élèves. 
À  la  question  « expliquez-vous  aux  élèves  pourquoi  vous  les  punissez  ? »,  42%  des 
professeurs estiment le faire « toujours », 50% « souvent » et 8% « rarement ». À nouveau, il 
n'y a qu'une infime proportion de maîtres qui ne prend pas le temps, ou rarement, d'expliquer 
la  cause  de  la  sanction,  estimant  que  les  élèves  « savent  pourquoi  ils  sont  punis » 
(commentaire recueilli sur un questionnaire). Quant aux élèves, ils sont 12% à répondre que 
l'enseignant  n'explique  jamais  pourquoi  il  punit  et  40% à dire  qu'il  le  fait  rarement.  Une 
majorité des élèves estime donc ne pas être mise au courant, ou rarement, des raisons de punir 
de l'enseignant, ce qui tranche avec les résultats obtenus auprès des maîtres. Peut-on expliquer 
ce décalage par la réticence que certains enseignants auraient à avouer ne pas prendre ce 
temps, qu'ils estiment pourtant nécessaire selon leurs réponses ? Ou bien les élèves n'ont-ils 
tout simplement pas conscience de l'explication fournie par le professeur, leur attention se 
concentrant prioritairement sur l'aspect désagréable d'un devoir supplémentaire, attitude qui 
ne serait d'aucune utilité pour la dimension  morale de la punition ? Quoiqu'il en soit, il est 
intéressant  de  constater  le  même  décalage  que  sur  l'existence  d'un  règlement  :  la 
communication entre enseignants et  élèves,  sur le thème de la punition,  paraît  souffrir  de 
nombreux implicites. Cet aspect de la question n'est pas sans rappeler les travaux de l'équipe 
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ESCOL5,  notamment  de  Bautier  et  de  Charlot,  qui  ont  mis  au  jour  les  mécanisme  de 
reproduction sociale due aux implicites de l'école (Bautier, 2006). 
L'impact de la dimension punitive sur les résultats scolaires prend alors un sens particulier : 
en réponse à la question, si les punitions peuvent influencer les résultats scolaires, les avis des 
maîtres sont très partagés. 50% ne sont pas d'accord avec cette proposition, 42% y souscrivent 
et 8% sont sans avis. Pour près de la moitié des enseignants, il est possible de faire un lien 
entre punition et évaluation. Il y a quelques jours encore, nous discutions avec un collègue qui 
nous racontait que, lorsqu'il était au Gymnase, les élèves absents ou en retard, pour la énième 
fois,  avaient  écopé  d'une  punition  surprenante  :  ils  devaient  écrire  une  dissertation  sur 
l'importance de la ponctualité. Si leur texte était jugé mauvais, il était noté, mais s'il était jugé 
bon, ou satisfaisant, il ne recevait pas de note. Dans cet exemple, la note devient en elle-même 
la punition d'un  comportement réprouvé.
Or, la punition se base sur de nombreux implicites, ainsi que nous avons pu  le constater ; cela 
signifie  qu'une part  de l'évaluation d'un élève est  liée à une pratique qui ne s'énonce pas 
clairement, qui n'est, du moins, pas ressentie comme transparente. Si nous suivons les théories 
du groupe ESCOL, cet  état  de fait  peut  contribuer  à  reproduire  les  inégalités  sociales au 
niveau des apprentissages  :  un élève issu d'un milieu social  favorisé  est  plus  à  même de 
comprendre les  implicites,  à  intégrer  ces  codes  qui ne sont  pas clairement  énoncés.  Bien 
qu'ESCOL  ait  mis  en  avant  ce  phénomène  social  essentiellement  dans  le  cadre  des 
apprentissages, il est possible d'utiliser ce concept d'implicite dans l'étude de la punition : un 
élève issu d'un milieu qui partage la culture de l'école serait potentiellement moins souvent 
puni qu'un élève issu d'un milieu socialement défavorisé pour lequel les codes ne sont pas 
clairs. Les résultats de ces deux élèves pourraient donc être influencés très directement par 
cette donnée sociale.  Cette question nous informe sur le sens donné à la punition par certains 
membres  du corps enseignant  :  elle  peut  être  perçue comme un outil  de pression sur  les 
résultats d'un élève dont le comportement poserait problème, alors que son rôle, défini par la 
Loi scolaire et son Règlement d'application, est d'être éducative. 
Pour les enseignants, la punition apparaît comme une pratique plutôt explicite, dont les règles 
sont connues, même si elle peut parfois s'apparenter à un outil de pression. Cette conception 
de la punition l'éloigne de l'arbitraire et l'apparente à la finalité éthique de former l'enfant au 
5 ESCOL est un groupe de recherche en sciences de l'éducation à l'Université de Paris 8, fondé en 1987.  Ce 
groupe travaille autour de thématiques sociales telles que l'évolution socio-historique des contextes et des 
formes  d'enseignement,  la  différenciation  scolaire  et  la  différenciation  sociale  (site  officiel: 
http://www.circeft.org).
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respect de la loi. Pour les élèves, en revanche, la punition reste dans le domaine de l'inconnu : 
peu expliquée, ne renvoyant pas toujours à des règles écrites, son application n'est ni évidente, 
ni transparente. 
2. Représentation de la punition
Pour débuter cette analyse, attardons-nous sur la place que maîtres et élèves réservent à la 
pratique  disciplinaire  :  plus  de  la  moitié  des  enseignants  estiment  que  la  punition  est 
nécessaire à leur profession (58%), alors qu'un tiers ne la juge pas fondamentale (33%, avec 
8% qui ne se prononce pas). Sans surprise, une majorité s'accorde à dire que punir fait partie 
du travail de l'enseignant. Nous sommes en effet revenus, depuis quelques années, dans un 
paradigme de l'autorité qui se veut plus stricte que par le passé, pour résoudre la « crise de 
l'autorité » dont nous avons évoqué les contours. Nous ne pouvons pas, par contre, faire de 
corrélation entre l'âge de l'enseignant interrogé et sa position sur la question : sur les cinq 
enseignants de plus de quarante ans interrogés, trois l'estiment nécessaire, un ne l'estime pas 
nécessaire et le dernier ne se prononce pas. L'âge de ces maîtres situe pourtant leur formation 
dans  une période  (années  septante  à  quatre-vingt)  où la  pédagogie voyait  d'un œil  plutôt 
méfiant la punition et préconisait de résoudre les conflits par le dialogue. Or, ces enseignants 
ont une vision qui correspond en tous points à celle de leur collègues plus jeunes, qui ont reçu 
leur formation dans un contexte moins libéral (sur les sept enseignants de vingt à quarante ans 
interrogés, quatre estiment la punition nécessaire contre trois qui ne la jugent pas nécessaire). 
Cette  constatation  nous  permet  d'avancer  que l'évolution  des  théories  pédagogiques  ne se 
répercute pas forcément sur la pratique effective ; l'esprit d'établissement, ainsi que les us et 
coutumes ont sans doute des conséquences plus directes sur cette dernière. 
Le genre des personnes interrogées paraît également peu significatif : sur les sept femmes 
interrogées, trois jugeaient la punition nécessaire, trois ne la jugeaient pas nécessaire et une 
était sans avis. Quant aux cinq hommes, quatre l'estimaient nécessaire contre un seul. Cette 
majorité reste trop peu significative pour permettre de faire une réelle hypothèse. 
Nous  remarquons  que  la  proportion  d'élèves  qui  estime  cette  pratique  nécessaire  (60%) 
correspond  à  celle  des  enseignants.  Il  est  intéressant  de  constater  que  la  punition  est 
majoritairement acceptée comme une pratique légitime, même si un cinquième des élèves 
(20%) ne l'estime pas nécessaire et qu'un autre cinquième est sans avis. Cependant, lorsqu'il 
s'agit d'attribuer un qualificatif aux punitions, 28% des élèves les trouvent « inutiles », voire 
même « injustes » (16%, contre seulement 8% pour « justes »). Ce constat va dans le sens des 
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recherches de Douet qui a également constaté que la majorité des élèves interrogés déclarait 
que cette pratique n'apporte aucune amélioration :
Les punitions servent-elles  à quelque chose ? En fait,  ni  maîtres ni  élèves n'en paraissent  très 
convaincus. Elles sont "peu nécessaires ou inutiles" pour 51% des enseignants. L'optique générale, 
c'est "qu'elles ne règlent pas les vrais problèmes". [...] 22 à 31% d'élèves plus jeunes pensent "qu'il 
y a des enfants qui aiment bien se faire punir", et 65% reconnaissent que "certains prennent plaisir 
à voir punir les autres". Les proportions sont assez voisines chez les plus grands élèves.
Ainsi, les usagers eux-mêmes semblent reconnaître que la punition scolaire ne remplit pas son rôle 
lorsqu'il  s'agit  de  corriger  des  attitudes  non admises,  mais  ils  sous-tendent  que son utilisation 
entraîne tout un climat relationnel assez perverti que l'on est tenté de rattacher aux notions de 
sadisme et de masochisme, au sens le plus commun, dont nous avons déjà parlé (Douet, 1989, pp. 
135-136).
Les  élèves  que  nous  avons  interrogés,  bien  qu'une  partie  d'entre  eux  juge  la  sanction 
« inutile », la qualifie paradoxalement de « nécessaires » (44%). Comment une pratique peut-
elle  apparaître  à  la  fois  « nécessaire »  et  « inutile »  aux  yeux  des  élèves  ?  L'inutilité 
correspondrait-elle  à l'échec de la  visée éducative et  dissuasive de la  punition ?  En nous 
interrogeant sur cette question, nous en venons à l'aspect fondamental que recouvre la finalité 
de la punition.
«  Quel  est  le  but  de  la  punition  ? »  Les  élèves  se  font  une  idée  assez  précise  sur  les 
motivations de l'enseignant lorsqu'il sanctionne : pour plus de la moitié d'entre eux (64%), il 
agit avant tout pour rétablir l'ordre dans la classe, faire cesser un comportement inadéquat. La 
dimension éducative est aussi faiblement représentée (20% des élèves estime que l'enseignant 
cherche  à  faire  apprendre  quelque  chose  à  celui  qu'il  punit),  mais  l'aspect  didactique  est 
quasiment inexistant (4%). La représentation que se font majoritairement les élèves de l'acte 
de punir reste un maintien de l'ordre, qui ne s'oriente pas forcément vers l'amélioration à long 
terme d'un comportement. Ceci correspond à la notion de « punition », au sens où Traube 
(2002) et Prairat (2001, 2003) l'entendent, par opposition à la « sanction éducative ». Seule 
une minorité d'élèves attribue à la punition un sens plus ambitieux. 
Les  enseignants,  quant  à  eux,  ont  une  vision  plus  nuancée  de  la  question,  les  avis  se 
partageant  autour  de  l'aspect  pédagogique  (50%)  et  de  l'aspect  éducatif  (41%),  laissant 
derrière la dimension didactique (9%). Élèves comme professeurs tombent d'accord sur un 
fait : la punition est un outil commode pour maintenir ou ramener l'ordre en classe, il n'est 
donc  pas  surprenant  de  retrouver  très  fortement  l'aspect  pédagogique  dans  les  résultats. 
Parallèlement  à  cela,  nombreux  sont  les  enseignants  qui  investissent  la  punition  d'une 
dimension éducative alors que très peu d'élèves relevaient cet aspect-là dans leurs réponses. 
Le  sens  investi  à  la  base n'est  donc pas  forcément  perçu  à  l'arrivée.  À quoi  ce  nouveau 
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décalage peut-il être dû ? Est-il lié au manque d'explications systématiques que les élèves ont 
relevé précédemment ? Les maîtres pensent-ils que la punition parle « d'elle-même », telle 
une « punition naturelle » qui n'a pas besoin d'être expliquée pour faire sens ? L'élève serait 
amené à devoir comprendre tout seul que sa punition est une « conséquence logique » à son 
comportement, comme nous en donne l'exemple Floor & Bar : 
La  bonne  sanction  se  doit  d’être  éducative.  C’est-à-dire  qu’elle  devrait  tout  à  la  fois  faire 
comprendre  à  l’enfant  sanctionné  en  quoi  son  comportement  était  inadapté  et  lui  permettre 
d’apprendre  un  comportement  plus  adéquat.  Dans  cette  perspective,  certains  pédagogues 
préconisent  la  mise  en  œuvre  de  « conséquences  logiques »  plutôt  qu’une  punition.  La 
différence  entre  « conséquences  logiques »  et  punitions  peut  parfois  apparaître  assez subtile. 
La  différence  en  fait  ne  se  situe  pas  dans  la  nature  des  tâches  à  accomplir, mais dans  le  
lien  entre  la  transgression  et  la  conséquence  logique.  La  conséquence  logique poursuit un 
objectif d’apprentissage où un comportement approprié est lié de façon logique et naturelle au 
comportement inadéquat (par exemple : si l’enfant refuse d’aller dormir, il peut être fixé avec lui 
que chaque minute de dépassement de l’heure du coucher sera récupérée le  lendemain  en  se 
couchant  plus  tôt  …) (Floor & Bar, 2011, p. 4).
Si les enseignants pratiquent ce type de sanctions éducatives, par exemple nettoyer sa table 
pour enseigner à l'élève le respect du matériel, encore faut-il que l'élève concerné se rende 
compte qu'il s'agit là d'une leçon dont il doit retirer quelque chose, et non juste d'une punition 
plus originale que les autres ! L'élève est encore une fois confronté au piège de l'implicite et 
ne perçoit pas forcément l'intention de son professeur. 
Nous  pouvons comparer  les  réponses  que  nous  avons récoltées  aux résultats  obtenus  par 
Douet (1987) à la fin des années quatre-vingt. Ce dernier dresse un classement très précis des 
objectifs de la punition, vus par des élèves de CM2 (p. 141) :
Objectifs de la punition Pourcentage
Faire écouter, faire obéir 82,5 %
Montrer ce qui est bien et ce qui est mal 77,5 %
Empêcher de faire certaines choses 76,25 %
Rendre plus sage, plus discipliné 71,25 %
Empêcher les enfants d'attaquer les autres 70.00%
Faire comprendre 62,5 %
Travailler dans le calme 60.00%
Ces élèves, âgés en moyenne de neuf ans, accordent une place de choix à l'aspect coercitif de 
la punition (faire obéir, empêcher de faire certaines choses, rendre plus sage, travailler dans le 
calme). Or, il n'est pas anodin de constater que la seconde place recouvre un aspect éducatif, 
« montrer ce qui est bien et ce qui est mal ». Peut-être que, dans les petites classes, les élèves 
perçoivent  mieux cette dimension formatrice de la punition. Il ne serait pas impossible que, 
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pour des élèves plus âgés, les maîtres n'estiment plus nécessaire de verbaliser le but de la 
punition,  considérant  que  ces  « grands »  peuvent  faire  eux-mêmes  les  liens  entre  leur 
comportement, la sanction et ce qu'il leur faudrait corriger.
Nous terminerons l'étude des représentations en nous interrogeant sur le lien qu'il devrait y 
avoir entre les réponses obtenues auprès des enseignants et les prescriptions légales : en effet, 
selon la Loi scolaire de 1984 et son Règlement d'application, les punitions avaient un but 
didactique,  puisqu'il  s'agissait  exclusivement  de devoirs  supplémentaires  qui  devaient  être 
corrigés. Or, la dimension didactique déplaît visiblement aux enseignants qui ne considèrent 
pas normal de favoriser l'apprentissage d'un élève qui a eu un comportement inadéquat. Lors 
de la récoltes de nos données, nous avons pu recueillir certaines réactions de ce type : « on ne 
va tout de même pas aider un élève qui nous casse les pieds ! » En alternative à la punition 
didactique, la nouvelle loi scolaire, la LEO, introduit la dimension éducative en autorisant 
l'assignation de « travaux en faveur de l'école ». 
Art. 122   c) Travaux supplémentaires 
1 La sanction peut prendre la forme de travaux supplémentaires qui consistent en : 
a.  travaux scolaires supplémentaires ; 
b.  travaux en faveur de l’école. 
[...]  
4 Les travaux en faveur de l’école ne sont pas rémunérés. Ils sont réalisés sous la surveillance 
d’un adulte. 
Qu'elle  soit  éducative  ou  didactique,  la  punition  est  censée  s'inscrire  dans  une  optique 
formatrice : la législation semble proscrire les punitions sans but, répétitives. Or, les exemples 
concrets fournis par les enseignants nous prouvent que la corvée fastidieuse est très largement 
utilisée :
– recopier une page du dictionnaire
– répondre à une interview du magasine « Psycho » en lien avec « l'erreur »
– recopier des règles de savoir vivre (impolitesse)
– recopier des livrets, les nombres de 0 à 100 au carré
– recopier une phrase 20x
– recopier un questionnaire / le dictionnaire
– copie bête [sic] de texte, rédaction argumentative, répétition de la même phrase « pédagogique »
– trouver 10 consignes de vie et à quoi elles servent dans la société
– dissertation
– copier des verbes 3x
– priver de récréation
– texte à apprendre par cœur et à réciter devant la classe
Dans  cet  échantillon  de  punitions,  on  peut  distinguer  les  punitions  ennuyeuses  et 
chronophages (la copie de phrases, du dictionnaire, l'apprentissage par cœur) de celles qui 
amènent l'élève à produire un raisonnement personnel (trouver dix consignes de vie et les 
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mettre en lien avec les besoins de la société, répondre à un interview, le texte argumentatif). 
Certaines de ces punitions pourraient, d'un premier abord, sembler didactique et favoriser les 
apprentissages, comme par exemple copier des verbes, des livrets ou des règles de savoir-
vivre.  Or,  leur  exécution  mécanique  (copier  trois  fois,  vingt  fois)  contribue  à  les  rendre 
machinales, sans une réflexion approfondie de la part  de l'élève.  Il s'agit de punitions qui 
utilisent le savoir  non comme un but à atteindre,  comme mais comme matériau pour une 
activité fastidieuse : la règle de savoir-vivre n'est qu'un prétexte à la copie, l'enjeu n'étant pas 
que l'élève l'intègre réellement. 
La retenue pendant la récréation s'apparente à une sanction éducative selon Prairat (1999), 
puisqu'elle est la privation d'un droit et qu'elle permet d'apprendre la loi : 
Privation  d'usage,   interdiction  d'activité,   mise  à  l'écart   temporaire  ...  "Là   existent   des 
sanctions, écrivent   Oury   et   Vasquez,   essentiellement   des  "punitions" génératrices   de 
frustrations  ou   de coupures  qui  ramènent  à  la  réalité".  Le  ressort  de  la  sanction éducative  
est  la  frustration (pp. 112).
Le panel  punitif  proposé par nos collègues n'est,  en grande partie,  pas en phase avec les 
prescriptions de la Loi scolaire de 1984, ni avec celles de la nouvelle loi sur l'enseignement 
obligatoire. Il ne semble pas y avoir eu beaucoup d'évolution depuis les recherches de Douet à 
la  fin  des  années  quatre-vingt.  Déjà  figuraient  en  têtes  de  liste  des  punitions  du  type  : 
« privation de récré, copies, lignes, verbes » (Douet, 1987, pp. 102). Bien évidemment, les 
châtiments corporels inventoriés par Douet à l'école primaire tels que « gifles, fessées, tirer les 
oreilles,  les  cheveux,  frapper  sur  les  mains »  sont  totalement  proscrits  du  discours  des 
enseignants. De même, nous constatons que, dans les exemples fournis par les enseignants 
interrogés, les sanctions évitent l'humiliation de l'élève (la limite étant le texte à réciter devant 
toute la classe), alors que Douet recense encore des pratiques telles que « mettre au "piquet", 
impositions caricaturales, punitions humiliantes » (Ibid.).
Malgré une volonté éducative présente dans les réponses (rappelons que 42% des enseignants 
reconnaissent cet aspect de la sanction et estiment pratiquer ce type de punitions), nous nous 
apercevons que 25% seulement  des  enseignants proposent  effectivement des punitions  qui 
aient un sens éducatif. Il n'est dès lors pas surprenant que les élèves, fréquemment confrontés 
à des punitions de type « copie du dictionnaire », n'y voient qu'un aspect coercitif et peinent à 
leur  attribuer  un sens  plus  important.  Cette  incompréhension  chez  les  élèves  provient  du 
décalage entre la conception initiale de l'enseignant et sa pratique punitive réelle. À notre avis, 
la raison en est avant tout pragmatique : un maître, convaincu de l'intérêt d'une punition qui 
permette aux élèves d'améliorer leur comportement,  n'est-il pas tenté, au sein d'une classe 
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agitée, lorsqu'il faut réagir rapidement,  par la solution de facilité,  trois pages de dictionnaire 
à copier ou cinq verbes à conjuguer ? La punition vite trouvée, vite tombée, ne nécessite 
aucune explication, car les élèves sont en général déjà habitués à ce genre de tâches. De telles 
punitions ne demandent pas de trop longues corrections,  un simple coup d'œil  suffisant à 
vérifier que le travail a été fait, contrairement à la relecture d'un texte. Néanmoins, malgré un 
recours de facilité à ce type de punitions, le maître n'en reste pas moins convaincu que la 
bonne punition sert un but éducatif, d'où un écart entre sa pratique et sa vision conceptuelle de 
la discipline. 
Le sens de la pratique disciplinaire  varie  donc sensiblement  d'un enseignant à l'autre :  si 
certains admettent l'aspect purement coercitif de la punition et administrent en conséquence 
des  punitions  machinales  et  fastidieuses,  pour  une  bonne  partie  du  corps  enseignant,  la 
discipline  revêt  un  sens  formatif.  Toutefois,  pour  ces  enseignants,  il  semble  difficile  de 
concilier le sens éducatif des sanctions de la pratique réelle qui contraint souvent à plus de 
pragmatisme. Rappelons qu'il ne s'agit en aucun cas d'émettre un jugement de valeur sur les 
pratiques des enseignants interrogés, mais de chercher à mettre le doigt sur l'origine et la 
cause  des  incohérences  que  nous  avons  constatées.  Dans  le  cas  de  celles  et  ceux  qui 
pratiquent, dans les faits, des punitions formatives, environ 25% des exemples fournis, encore 
faut-il que les élèves prennent conscience que le travail demandé nécessite une réflexion de 
fond sur le comportement inadéquat. Par exemple, l'élève qui doit répondre à un interview en 
lien avec sa transgression pourrait ne voir dans cette tâche qu'une série de réponses à noter, 
sans chercher à réfléchir sur le sens de cette activité. C'est pourquoi, quelle que soit la nature 
de la punition, le travail d'explicitation du maître reste fondamental : pour que l'élève ait à 
fournir cet effort de réflexion sur lui-même, le maître devrait expliquer ce qu'il attend de lui et 
pourquoi il y a sanction. Si ce travail n'est pas fait, il y a peu de chance pour que le sens 
éthique de la punition apparaisse de lui-même aux yeux du fautif,  d'où le très faible taux 
d'élèves qui discerne une dimension formatrice à la discipline. On peut aussi supposer que le 
parcours d'une classe va influencer sa vision de la discipline : si, depuis les toutes petites 
classes, les enfants sont habitués à recevoir des lignes à copier, ils intègrent une notion de la 
punition  fastidieuse  et  coercitive.  Même si,  en  dernière  année,  ces  élèves  fréquentent  un 
enseignant doté d'une autre vision de la punition, il y a fort à parier que le pli pris pendant des 
années ait crispé la vision de la classe sur les punitions. 
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3. Dimension interpersonnelle
L'implication personnelle lors de la punition est sans doute la dimension la plus délicate des 
trois, mais elle permet  d'interroger le sens de la punition sous un nouvel angle, celui de la 
dimension affective. Nous avons longuement insisté sur l'importance de la règle établie, qui 
permet  de  légitimer  la  sanction  et  désamorce  l'aspect  affectif  en  «dépersonnalisant»  le 
punisseur et le puni. Pouvons-nous constater ceci dans les faits ?
Le ressenti des enseignants lorsqu'ils punissent s'apparente majoritairement à de l'agacement 
(58%),  suivi  d'un  sentiment  de  justice  (25%).  Très  peu  estiment  être  indifférents  à  ces 
situations  (17%)  et  aucun  ne  se  sent  mal  à  l'aise.  L'agacement  s'explique  du  fait  que  la 
punition  réponde  à  des  actes  qui  dérangent  ou  provoquent.  L'agacement  s'apparente  à 
l'irritation et à l'impatience, mais reste une manifestation, certes tempérée, de la colère. Dès le 
XVIe siècle, les pédagogues ont mis en garde les professeurs contre la colère dont la violence 
met à mal la bonne application d'une règle légitime, d'où des prescriptions du type : « Il serait 
souhaitable, [...] que toutes les personnes qui ont autorité sur les autres fussent semblables aux 
lois, punissant sans trouble et sans emportement par le seul motif du bien public et de la 
justice »  (Rollin,  1728,  cité  par  Prairat,  2003,  p.  41).  De  nos  jours,  les  chercheurs  en 
pédagogie rappellent l'importance de ne pas punir sous l'effet de l'agacement, « à chaud » : 
Combien de fois ne nous arrive-t-il pas d'envoyer une volée de bois vert à nos enfants et d'édicter 
une sanction sous le coup d'une réaction de colère. Est-ce une bonne manière de procéder ? Non ! 
Pourquoi  ?  Parce  que la  sanction est  improvisée,  non-réfléchie,  énoncée  "à  chaud".  C'est  une 
réaction  émotionnelle  virulente  qui  éructe  de  manière  volcanique  parce  qu'elle  a  été  trop 
longtemps contenue ou parce qu'on est à bout. Or, si la sanction est énoncée simultanément à 
l'expression  de  la  colère,  l'adulte  court  au  moins  quatre  risques  :  […]  la  sanction  est 
disproportionnée […] la sanction est mal choisie, […] la sanction génère plus d'inconfort chez 
ceux à qui elle ne s'applique pas qu'au fautif lui-même, […] la sanction s'avère inapplicable dans 
les faits […] (Traube, 2002, pp. 101-102).
Malgré de telles prescriptions, les témoignages des enseignants confirment qu'il est illusoire 
d'espérer  garder  un  calme  et  une  indifférence  à  toutes  épreuves,  et  ce  malgré  des  règles 
établies, une charte de classe ou des rappels à l'ordre. Très peu d'enseignants affirment être 
dotés de la froide indifférence du législateur, de même, ils sont minoritaires à se sentir en 
position de justiciers. Le sens attribué dès lors à la punition ne peut être la stricte application 
de  la  loi,  mais  une  réponse  personnelle  à  un agacement.  Cette  dimension  personnelle  ne 
manque  pas  d'être  perçue  par  les  élèves  qui,  quant  à  eux,  ressentent  majoritairement  de 
l'injustice, de la colère ou de l'indifférence à être punis. L'indifférence de l'élève puni peut 
renvoyer au sentiment d'inutilité de la punition scolaire. Quant au sentiment d'injustice présent 
dans beaucoup de réponses (33%), il prouve à nouveau que certains élèves ne perçoivent pas 
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la notion d'une règle, censée être juste et impartiale. Le sentiment d'injustice peut apparaître 
suite à des traitements de faveur envers certains camarades, ou au contraire en réaction à un 
acharnement  envers  certains  élèves  :  « Les  "chouchous"  bénéficient  d'une  indulgence 
outrancière. On ferme les yeux sur leurs agissements ou on leur trouve des excuses » (Traube, 
2002, p. 66). La colère, évoquée par 25% des élèves, serait un sentiment légitime découlant de 
cette injustice. Seuls 9% des élèves interrogés avouent qu'ils admettent la punition comme 
étant méritée, ce qui pose la question du sens de cette pratique ainsi que de sa légitimité.  À 
partir de ces ressentis, une perception erronée peut amener à ce que l'enseignant soit perçu 
dans une position de vengeance envers un élève qui l'ennuie ; en effet, Jeffrey (2000) rappelle 
que « les mots punition et vengeance ont été longtemps jumelés » (p. 13, souligné par l'auteur) 
et la tentation est grande pour un élève d'expliquer une punition parce que « le prof ne l'aime 
pas ».  La  séparation  entre  une  punition  scolaire  et  une  vengeance  personnelle  réside 
principalement dans le sens qui leur est attribué, comme le souligne Lazar  : 
Il est essentiel que l'enfant apprennent donc très tôt, dès qu'il est capable de comprendre, que tout 
acte commis contre d'autres et contre la collectivité sera pénalisé et que cette règle est valable pour 
tout le monde. Il n'est pas le seul à subir une punition, mais n'importe qui à sa place endurerait les 
mêmes  conséquences  que  lui.  Bref,  il  lui  faut  admettre  que  la  punition ne  renvoie  pas  à  une 
vengeance dont il  est  l'objet,  mais à  une peine juste,  proportionnelle à  l'acte  commis.  Ce qui 
signifie que la punition a un sens ; le but n'est pas de faire payer à l'enfant ce qu'il a commis, mais 
de l'empêcher de recommencer (Lazar, 2004, pp. 168-169, souligné par l'auteur).
Les élèves qui estiment que les punitions sont surtout injustes ne peuvent faire distinctement 
la part des choses entre leur comportement et leur relation personnelle au maître. 92% des 
élèves  interrogés  estiment  qu'un maître  punit  plus facilement  un élève qu'il  apprécie  peu. 
Cette  donnée  illustre  la  dimension  affective  et  personnelle  dont  les  élèves  investissent  la 
punition.  Le sens pédagogique,  éducatif  ou éthique de cette dernière  disparaît  derrière un 
baromètre affectif, qui renseigne l'élève sur la sympathie ou l'antipathie du maître à son égard. 
Comme nous l'avons  évoqué précédemment,  la  plupart  des  maîtres  admettent  être  agacés 
lorsqu'ils  punissent.  Cet  agacement  peut  se  manifester  de  manière  perceptible  -  ton  sec, 
remarque désobligeante - qui peut laisser à penser à l'élève en faute qu'il est moins apprécié 
que ses camarades. Si l'on ajoute à cela le fait que certains élèves n'ont pas conscience de 
l'existence  d'un  règlement  supérieur,  on  comprend  aisément  que  ces  derniers  aient  le 
sentiment d'être jugés selon l'affinité que le maître a avec eux. 
Il n'est pas anodin que plus de la moitié des élèves, 56%, déclare avoir une meilleure relation 
avec un professeur qui ne les punit pas, contre 36% qui affirme que cette donnée n'influence 
pas la relation qu'ils ont avec un enseignant. Autrement dit, plus de la moitié des élèves estime 
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qu'être puni par un professeur a un impact négatif sur le rapport qu'ils entretiennent avec ce 
dernier.  Ce ressenti  n'est  pas partagé par les enseignants, qui pensent à 83% que cela n'a 
aucune influence, ou ne se prononcent pas. Seuls 17% des professeurs admettent que punir un 
élève peut détériorer la relation qu'il entretient avec ce dernier. Le décalage entre le ressenti 
des élèves et celui des maîtres est significatif : pour beaucoup d'enseignants, punir s'apparente 
à un geste professionnel, destiné à rendre le travail possible. Aux yeux d'un professionnel de 
l'enseignement, la dimension affective, le fait d'apprécier ou non un élève, d'avoir ou non une 
bonne relation avec lui, ne devrait pas entrer en compte. Il s'agit probablement de la raison 
pour laquelle tant d'enseignants émettent une réserve sur l'influence affective de la pratique 
disciplinaire. Les élèves jugent, quant à eux, leurs enseignants par des critères affectifs. 
De plus,  les  enseignants n'expliquant  pas systématiquement  les  raisons  de la  sanction,  un 
malentendu douloureux peut subsister. Traube (2000) insiste sur le fait que la punition doit 
porter sur le « faire » de l'élève et non sur son « être » ; en d'autres termes, la sanction ne 
devrait  jamais  atteindre  l'intégrité  de  l'élève,  ce  qu'il  est,  mais  se  focaliser  sur  le 
comportement,  ce qu'il  fait :  « Je puis accepter d'être blâmé pour un acte,  sans me sentir 
atteint dans mon intégrité, ma dignité, ma représentation de moi. Si, en revanche, je perçois la 
sanction,  le blâme, la critique, comme une stigmatisation négative de ma personne, je me 
sentirai  à  la  fois  rejeté  et  atteint  dans  mon image de moi-même » (p.  97).6 Si  les  élèves 
attribuent une dimension aussi affective à la punition - sentiment d'injustice, colère, sentiment 
d'être peu apprécié par le maître - c'est peut-être lié au fait que les enseignants ne prennent pas 
toujours  le  temps  et  la  peine  de  dissocier  le  comportement  répréhensible  de  l'élève  en 
question, qui se sent alors personnellement remis en cause. Pour appuyer cette hypothèse, 
nous avons relevé que 44% des élèves estiment qu'un maître vise personnellement un élève 
lorsqu'il  le  punit  (contre  28% qui  ne  sont  pas  d'accord  et  28% qui  préfèrent  ne  pas  se 
prononcer). Les pédagogues, dans leur ensemble, cherchent à séparer l'aspect émotionnel et 
personnel de la punition de son rôle social ; ainsi l'affirme Jeffrey (2000), « la punition n'a pas 
pour objet de rendre l'élève malheureux, mais de rappeler aux yeux de tous la crédibilité de la 
parole de l'enseignant » (p. 14). Le sens voulu, espéré, de cette pratique, est avant tout de 
réaffirmer la hiérarchie sociale du groupe, et non de stigmatiser un élève. Ainsi les règles, les 
lois, et les chartes mises en place afin de limiter qu'on se sente impliqué dans un règlement de 
compte personnel : 
6 Dans la même idée, Chartrand (2000) déclare que « s'il y a punition, elle doit sanctionner un acte et non une 
personne. C'est le fait de transgresser un interdit, de désobéir à la règle qui est puni, et non pas la personne 
qui transgresse » (p. 32).
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Dans  la  classe,  l'enseignant  sait  que  les  enfants  perçoivent  la  punition  à  travers  les  rapports 
amoureux,  […]  Désirant  délier  la  punition  de  ses  enjeux  amoureux,  l'enseignant  situe  son 
intervention sur le plan politique. C'est pourquoi il insiste sur le respect des règles, mais aussi sur 
le fait que la sanction ne concerne pas son humeur ou son amour des élèves, car elle est inscrite 
dans le règlement. Par ses actions politiques, l'enseignant apprend à l'élève à dépersonnaliser les 
règles, à accepter les règles parce qu'elles maintiennent l'ordre et l'harmonie de la classe et de la 
société, non pas à accepter les règles pour être aimé (Jeffrey, 2000, p. 9).
Malgré la mise en place de précautions telles que l'établissement d'un règlement, il semble 
inévitable que les élèves investissent le fait d'être puni d'une dimension plus personnelle que 
la simple acceptation d'une loi,  cet  « enjeu amoureux » qui les lie à leurs professeurs. La 
population que nous avons interrogée est, à ce niveau-là, particulière : il s'agit d'élèves de 15 
ans, ce qui représente le degré le plus âgé de l'école obligatoire vaudoise. Nous aurions pu 
penser que des élèves de cet âge, à la toute fin de leur parcours scolaire, ne raisonnent plus par 
des critères affectifs, contrairement à des élèves de primaire, par exemple. De plus, la classe 
interrogée était une voie secondaire baccalauréat, à savoir des élèves qui se destinent à des 
études  longues  et  suivent  le  cursus  le  plus  exigeant.  Or,  ce  type  de  classes  induisent, 
d'ordinaire, un rapport moins sentimental avec leurs enseignants, se tournant davantage sur la 
maîtrise des objectifs d'apprentissage que sur des rapports affectifs. Il est donc pertinent de 
noter que, malgré l'âge de cette classe et un profil plus « intellectuel », les élèves ont répondu 
par  une  nette  affirmation  d'une  dimension  affective  dans  la  pratique  disciplinaire.  Pour 
poursuivre cette piste, il aurait été intéressant de comparer ces données avec celles d'autres 
classes, plus jeunes ou d'autres voies. 
En dépit d'une attitude professionnelle relevée plus haut, les enseignants eux-mêmes savent 
bien que sous le rapport hiérarchique, politique, se joue un rapport affectif que certains ne 
nient pas : la majorité admet punir sous le coup de l'agacement, près de 20% estime que l'acte 
de punir détériore les rapports entre un maître et un élève, 67% avoue même être plus sévère 
envers  un  élève  souvent  en  faute.  On peut  interpréter  cette  dernière  donnée  de  manières 
diverses : soit l'enseignant estime nécessaire de pratiquer une gradation des punitions afin de 
dissuader l'élève de recommencer, soit ceci exprime une exaspération face à un comportement 
répété. Il est évident que les punitions doivent être hiérarchisées, on ne peut mettre sur le 
même plan l'oubli d'un cahier et une agression verbale ou physique. Cependant, la même faute 
peut encourir  des sanctions différentes  si  l'enseignant  a recours à  cette  gradation,  rendant 
peut-être « injuste » la punition aux yeux de celui qui écope d'une punition plus sévère. En 
effet,  l'impartialité voudrait  que le maître respecte scrupuleusement l'égalité la plus stricte 
dans l'application d'une même règle : « la règle doit être la même pour tous et s'appliquer à 
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tous de la même façon […] » (Traube, 2002, p. 67). L'application de cette prescription reste 
délicate : faut-il punir plus sévèrement qu'un autre un élève qui, pour la troisième fois, n'a pas 
fait  ses  leçons  ?  Trois  quart  des  enseignants  interrogés  jugent  qu'une  telle  gradation  est 
profitable.  Pourtant  on  peut  comprendre  que  certains  élèves  perçoivent  comme  un 
« acharnement » ou un traitement de faveur la sévérité fluctuante des punitions administrées 
par leurs professeurs. Prenons un exemple un élève qui ne respecterait pas les règles. Souvent 
puni, et de manière plus sévère que ses camarades, il va se conforter dans l'idée que le maître 
ne l'aime pas, qu'il se venge de lui. Une telle perception a peu de chance de le pousser à faire 
des efforts.
Le sens de la punition varie donc, d'un élève à l'autre : si certains s'avouent indifférents, c'est 
que la punition leur apparaît comme inutile et donc privée de sens. D'autres lui attribuent un 
sens affectif  très net :  la punition est  vengeance ou injustice. Très peu expriment un sens 
responsabilisant  et  éthique  à  cette  pratique.  Les  réponses  des  maîtres  sont  elles-mêmes 
ambiguës  :  la  punition  aurait  un  sens  éducatif,  mais  elle  s'administre  sous  le  coup  de 
l'agacement. Cette incohérence contribue encore à brouiller la perception que les élèves en 
ont.   
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Conclusion
Au terme de cette étude, il nous a été possible d'émettre et de valider plusieurs hypothèses 
autour de la punition et de la sanction éducative. Dans un premier temps, nous avons  constaté 
la grande liberté laissée aux enseignants dans ce domaine. Le cadre législatif prévoit, en effet, 
des mesures assez vagues pour permettre à chacun de les interpréter selon sa propre vision de 
la discipline, même s'il est vrai qu'un axe didactique et éducatif reste privilégié.
Le  parcours  historique  de  la  punition,  ainsi  que  de  sa  théorisation  nous  ont  permis  de 
contextualiser les pratiques actuelles dans une évolution globale, où se rejoignent différents 
domaines  tels  que l'étude de l'enfant,  la  politique ou le  rôle  de la  société.  Le sens  de la 
discipline est en effet fortement influencé par des facteurs historiques et sociaux : le choix 
d'un établissement aisé du nord de Lausanne donne une certaine vision de la discipline qu'un 
établissement situé en zone dite « d'enseignement prioritaire » ne partagerait peut-être pas. De 
même, notre sondage a eu lieu en 2012, à la veille d'importants changements pour l'école 
vaudoise : après une réforme scolaire lancée en 1996, l'École Vaudoise en Mutation, faisant la 
part belle à l'auto-responsabilisation des élèves dans leur travail, un nouveau système, doté de 
sa propre législation, est sur le point d'être appliqué, la Loi sur l'Enseignement Obligatoire. 
Cette nouvelle loi est un contre-projet à l'initiative populaire « Ecole 2010 – sauver l'école », 
déposée en 2008. L'initiative et le contre-projet ont permis d'exprimer deux visions de l'école 
radicalement différentes : « l’initiative prône le retour de certaines dispositions abandonnées 
au cours de ces dernières décennies alors que la LEO intègre une vision fondée sur le contexte 
social actuel et futur. » (fascicule d'information des votations cantonales du 4 septembre 2010, 
p. 17). Les initiants défendaient une vision conservatrice de l'école, un retour aux notes dès les 
premières  classes  par  exemple,  alors  que  le  contre-projet  présentait  une  vision  plus 
progressiste. Il est intéressant de remarquer que la discipline et l'autorité furent des thèmes 
cruciaux lors de ces débats, notamment pour le comité d'initiative qui n'hésitait pas à fustiger 
la réforme de 1996 et sa politique jugée trop libérale. La discipline est  devenue un enjeu 
majeur, un des cinq points prioritaires de ce projet : 
5. Trop de classes souffrent d’un désordre excessif. Ecole 2010 ouvre des classes d’encadrement à 
effectif réduit à l’intention des perturbateurs. Elle leur offre ainsi une nouvelle chance tout en 
soulageant les classes ordinaires (fascicule d'information des votations cantonales du 4 septembre 
2010, p. 22).
Cette initiative, rejetée au profit de la LEO, est un exemple du problème que pose la question 
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disciplinaire à la société, ainsi que des tensions politiques qu'elle cristallise. Plus qu'un simple 
dilemme pédagogique, la discipline est porteuse d'une vision de l'école, et par là d'un projet de 
société. Il n'est pas rare que les partis conservateurs dénoncent le laxisme supposé de l'école et 
le rende responsable d'une baisse de niveau, ainsi que de la « crise de l'autorité ». Le nom de 
l'initiative est, à ce titre-là, parfaitement révélateur : en restaurant une autorité forte, en sortant 
les  éléments  perturbateurs  des  classes,  le  comité  d'initiative prétend « sauver  l'école »  qui 
serait, selon lui, en perdition. Notre étude s'inscrit donc dans un contexte fortement politisé, 
où la question disciplinaire se teinte facilement de couleurs politiques. À ce titre-là,  nous 
rappelons encore une fois que nos données restent à contextualiser et n'illustrent peut-être pas 
la réalité de la punition dans le canton et plus généralement en Suisse.
Loin des considérations politiques, il nous faut à présent revenir à notre question de départ : 
quel  est  le  sens  de  la  punition  pour  ses  principaux  acteurs  ?  Est-il  le  même  pour  les 
enseignants que pour les élèves ? Tout au long de notre recherche, nous avons pu constater 
des décalages, parfois importants, entre les réponses des maîtres et  celles fournies par les 
élèves. Ce premier constat confirme notre intuition initiale qu'il existe un malentendu autour 
de cette pratique. 
Le tableau 3 synthétise les résultats, obtenus grâce à la majorité des réponses :
VISION DES MAÎTRES VISION DES ÉLÈVES
- sentiment d'appliquer des règles connues - pas toujours conscience des règles en vigueur
- sentiment d'expliquer la sanction - sentiment que la sanction est rarement ou jamais expliquée
- dimension pédagogique et éducative de la punition - dimension pédagogique de la punition
- la punition n'influence pas la relation maître-élève - la punition influence la relation maître-élève
- la punition est une sanction éducative - la punition est une vengeance
La punition est nécessaire
Tableau 3: Synthèse des résultats.
Lors  de  notre  travail,  nous  avons  tenté  d'expliquer  ces  divergences  en  pointant  ce  que 
l'enseignant pourrait améliorer ou ajouter afin que sa conception de la punition apparaisse 
plus facilement aux yeux des élèves : en expliquer plus systématiquement les causes, renvoyer 
à un règlement écrit, agir dans le calme, préférer des punitions qui aient un caractère éducatif, 
appliquer la même punition à tous les élèves indistinctement, etc. Or, il est évident que les 
conditions  pratiques  de  la  gestion  de  classe  rend  ces  prescriptions  parfois  difficiles  à 
appliquer. Il ne s'agit en aucun cas de jeter la pierre à celles et ceux qui ont répondu, avec 
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franchise, à nos questions. De même, il  semblerait utopique que ces quelques dispositions 
agissent miraculeusement dans toutes les situations : malgré le soin qu'un enseignant peut 
prendre à rendre sa pratique la plus limpide possible, il ne pourra pas grand-chose contre la 
mauvaise foi d'un élève qui a décidé que tel maître ne l'appréciait pas. 
Ce travail a tout de même permis de mener une réflexion sur la place de la discipline dans la 
société et dans un microcosme tel que la classe. Il est certain qu'un plus vaste échantillonnage, 
tant au niveau des maîtres que des élèves, aurait permis d'affiner les pistes de recherche et de 
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Annexe 1: le questionnaire destiné aux maîtres
Dans  le  cadre  du  mémoire  professionnel  HEP,  je  m'interroge  sur  les  punitions  scolaires.  Ce  travail  va 
consister à confronter le ressenti des enseignants et celui des élèves par rapport à cette question pour tâcher 
de voir s'il existe des malentendus liés à cette pratique. Merci de votre collaboration!







60 ans et plus
2. Estimez-vous que la punition soit nécessaire pour enseigner?
oui
non




3. Avez-vous établi en début d’année des règles claires pour les punitions les plus courantes dans votre 
classe (3 oublis = un texte à apprendre par cœur, p. ex.)
oui, il y a un document auquel je peux me référer et auquel je renvoie les élèves
oui, j’ai établi oralement les règles de la classe
non, je ne pense pas nécessaire de le faire
Autre: ___________________________________________________
4. Que ressentez-vous lorsque vous punissez un élève?
de l'agacement














ne se prononce pas
7. On a tendance à punir plus sévèrement un élève qui est régulièrement en faute.
d'accord
pas d'accord
ne se prononce pas
8. Pour vous, quel est le but de la punition scolaire?
didactique: elle favorise les apprentissages (faire copier un verbe difficile par exemple )
éducatif: elle permet d'inculquer certaines valeurs comme respect du matériel (nettoyer une table salie par 
exemple)
pédagogique: elle permet de rétablir l'ordre dans la classe (sortir un élève par exemple)
Autre: ___________________________________________________
 
9. Quel type de punitions pratiquez-vous dans votre classe?
des punitions de nature didactique
des punitions de nature éducative
des punitions de nature pédagogique
Autre: ___________________________________________________
Pouvez-vous donner un exemple de punition que vous utilisez: ___________________________________________
10. Les punitions peuvent influencer les résultats scolaires (interrogation notée d’un élève n’ayant pas 
fait ses leçons, p. ex.).
d'accord
pas d'accord
ne se prononce pas
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Annexe 2: questionnaire destiné aux élèves
Merci de répondre le plus sincèrement possible à ce petit  sondage sur les punitions à l'école. Ce travail 
s'effectue dans le cadre d'un mémoire professionnel HEP, il est strictement anonyme et confidentiel. Nous 
vous remercions de votre participation!




2. D'habitude, pourquoi le maître punit-il?
parce qu'il est obligé de le faire pour tenir la classe
pour aider un élève à se rendre compte de ses erreurs
par plaisir
Autre: _____________________________________






4. Un enseignant punit plus facilement un élève qu'il apprécie peu.
d'accord
pas d'accord
ne se prononce pas
5. En punissant, un enseignant vise personnellement un élève.
d'accord
pas d'accord
ne se prononce pas
6. Les règles sont établies en début d'année avec le professeur de classe.
Oui, il y a un règlement écrit
Oui, les règles ont été précisées oralement
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Non, ce thème n'a pas été abordé
7. Si tu te faisais punir, tu ressentirais (plusieurs réponses possibles)
de l'indifférence







Autre (précise ta réponse) ________________




9. Le fait que le professeur te punisse influence la relation que tu as avec lui.
oui, j'aime mieux les profs qui ne me puissent pas
non, il n'y a pas de lien
10. le but d'une punition est
d'aider un élève à apprendre (faire faire un exercice supplémentaire)
de ramener l'ordre dans la classe (faire sortir un élève qui dérange le cours)






11. la punition à l'école est nécessaire
d'accord
pas d'accord
ne se prononce pas
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